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Préface à la première édition


Quelle bonne invention que la retraite ! Margalit Cohen-Emerique a ainsi pu trouver la quiétude nécessaire pour réunir dans un même ouvrage les nombreuses pièces d’un puzzle construit au cours d’une longue et prolifique carrière de formatrice et de chercheuse. Elle a co-dirigé l’ouvrage fondateur Chocs de cultures : concepts et enjeux pratiques de l’interculturel (Camilleri, Cohen-Emerique, 1989), écrit de nombreux articles et participé à de multiples publications traitant de « l’interculturel » mais elle est aussi intervenue dans des conférences et formations diverses. Aujourd’hui, ces différentes pièces sont assemblées dans un même ouvrage et permettent de prendre toute la mesure de l’originalité et de la richesse de la perspective développée par Margalit Cohen-Emerique dans son travail avec les professionnels en contexte d’interculturalité. Je ne peux ici que la remercier d’avoir préféré réaliser ce long travail de synthèse à un farniente qu’elle a pourtant largement mérité, et de m’y avoir associée en me demandant cette préface.


Pour développer son approche interculturelle de la pratique des professionnels, Margalit Cohen-Emerique ne s’est pas enfermée dans son bureau pour y élaborer un modèle théorique. La démarche qu’elle nous livre ici, qui permet de comprendre en profondeur en quoi et comment la pratique des professionnels de l’humain est interrogée par l’interculturalité, est le fruit des nombreuses remises en question vécues par la formatrice qu’elle a été et que la chercheuse a reprises, travaillées et conceptualisées. Pour ce faire, Margalit Cohen-Emerique a beaucoup lu, s’appuyant sur des publications scientifiques de plusieurs disciplines et horizons culturels et linguistiques. La riche bibliographie de cet ouvrage en témoigne quand bien même le texte n’y renvoie pas explicitement : aux citations ont été préférées les expériences vécues. Les praticiens apprécieront probablement ce choix, les chercheurs, peut-être un peu déroutés au premier abord, seront certainement rapidement conquis par la richesse des propos développés par Margalit Cohen-Emerique.


Au travers du récit de son parcours de pionnière de la formation interculturelle qu’elle nous livre dans les premières pages, c’est aussi l’histoire de ce récent champ de connaissances et de pratiques que nous raconte Margalit Cohen-Emerique, qui retrace également le contexte social et politique des mouvements migratoires depuis les années 1970 en France. En tant que formatrice, l’originalité de son approche est d’avoir très rapidement mis le professionnel au centre de la formation interculturelle, avec ses doutes et incompréhensions. Elle évite ainsi les contradictions des formations culturalisantes qui se focalisent sur le migrant, dénoncent d’un côté les méfaits des stéréotypes et préjugés et prétendent, de l’autre, fournir aux professionnels des descriptions de ses supposées caractéristiques culturelles. Ce faisant, ces formations soi-disant interculturelles ne font que transmettre des stéréotypes et amènent à concevoir la différence culturelle comme une qualité (en vérité, plus souvent comme un défaut) intrinsèque de l’autre, usager ou élève migrant (Ogay, Edelmann, à paraître). En cherchant d’abord à faire émerger le cadre de références du professionnel, Margalit Cohen-Emerique permet au contraire de comprendre la différence culturelle dans sa dimension relationnelle et donc relative, résultant de l’interaction entre deux acteurs, chacun avec ses propres références culturelles, qui ont à créer des significations partagées, et, pour corser le tout, dans un contexte de rapports de pouvoir inégaux. La dimension culturelle n’est d’ailleurs pas suffisante pour réellement comprendre la situation d’un usager migrant, nous rappelle fort justement Margalit Cohen-Emerique. Dans l’analyse des situations rapportées par les professionnels, il s’agit de différencier ce qui relève de la dimension culturelle (du fait d’enracinements culturels différents), de la dimension relative au processus migratoire (avec notamment le projet migratoire et ce qu’il en est advenu) et de la dimension liée à la situation sociale minoritaire dans laquelle se retrouvent le plus souvent les migrants. Sans oublier bien sûr la dimension de la psychologie et de l’histoire singulières des individus. Ces différentes dimensions permettent de se faire une idée des nombreuses connaissances dont devraient disposer les professionnels pour être à même de réaliser une bonne intervention auprès d’usagers migrants.


À force de recueillir et d’analyser l’expérience des professionnels confrontés à des « chocs culturels », Margalit Cohen-Emerique est parvenue à identifier les enjeux de l’interaction dans un contexte de relation professionnelle entre des personnes d’enracinements culturels différents, puis à développer une méthode de formation apte à y répondre. Les nombreuses situations rapportées par les professionnels dévoilent le quotidien de l’interculturalité, avec pragmatisme et sans angélisme ; ils nous font prendre la mesure de la complexité de l’interculturalité, mais aussi de son formidable potentiel pour une pratique professionnelle qui, en tenant mieux compte de la diversité des trajectoires de vie des uns et des autres, se révélera plus efficace. Soulignons que Margalit Cohen-Emerique a surtout travaillé avec des travailleurs sociaux, n’ayant affaire, dans le cadre professionnel, qu’à une partie seulement de la population des migrants : ceux qui, pour une raison ou une autre, se trouvent dans une situation difficile nécessitant un accompagnement. Il faut donc se garder de généraliser à tous les migrants les difficultés rapportées par ces professionnels de l’aide sociale, d’autant plus qu’ils ont été invités à raconter un incident critique et non pas nécessairement représentatif de leur pratique ordinaire. Pour autant, les « chocs culturels » rapportés dans ce livre ainsi que leurs analyses ne manqueront pas d’intéresser également d’autres professionnels de l’humain. Les enseignants notamment y retrouveront des problématiques familières, en particulier par rapport aux relations entre l’école et les parents migrants devant lesquelles ils se trouvent bien souvent très démunis et où l’incompréhension cause de nombreux dégâts1.


À la lecture des difficultés que rencontrent les travailleurs sociaux dans leurs interventions auprès d’usagers migrants, il serait facile de se gausser de leurs maladresses et de leur jeter la pierre. Mais ce n’est pas la position de Margalit Cohen-Emerique qui élargit la problématique en pointant les insuffisances des modèles de pratiques transmis aux professionnels au cours de leur formation, modèles empreints de culture occidentale aux valeurs individualistes mais qui se prétendent universellement valides. Elle démontre la nécessité de mettre en place une formation qui les prépare à exercer leur métier en contexte d’interculturalité, mais aussi de leur ouvrir la possibilité de recourir, dans leur pratique, à des experts en interculturel — superviseurs, interprètes formés, médiateurs. Les professionnels ont également besoin du soutien de leur institution dans leurs efforts d’adaptation de leurs modèles de pratiques aux spécificités des usagers. Ce n’est que trop rarement le cas, surtout quand leur sont imposées des pratiques managériales qui normalisent les procédures et, en particulier, le temps passé avec les usagers. Ce manque de soutien institutionnel peut être une cause de souffrance pour les professionnels qui se sentent bien seuls et démunis devant les situations qu’ils ont à gérer.


Lorsqu’elle invite les travailleurs sociaux à chercher à découvrir le cadre de références de l’autre et à donner à la situation le sens que l’usager migrant lui donne, Margalit Cohen-Emerique ne prône pas le relativisme culturel ni le communautarisme, ce qu’une lecture superficielle et biaisée pourrait suggérer. Loin de prêcher un respect aveugle et inconditionnel des cultures, ce qui reviendrait à la « sacralisation » des cultures depuis longtemps dénoncée notamment par Camilleri (1990), elle appelle à une écoute sincère et empathique de l’autre, préalable indispensable à tout changement. Il est en effet frappant d’observer combien de situations interculturelles deviennent problématiques tout simplement parce qu’on n’a pas su véritablement parler avec l’autre, parce qu’on n’a pas jugé utile de découvrir sa perception de la situation et les enjeux qu’elle avait pour lui. Toute relation interpersonnelle, a fortiori dans un contexte d’interculturalité, est un réglage subtil entre la recherche de similitude et de différence entre soi et l’autre. Enfermer l’autre dans une altérité définitive et insurmontable, en vertu d’un respect absolu de sa supposée identité culturelle, bloque tout autant la communication que réduire l’autre à soi en niant les différences au nom d’une universalité homogénéisante. L’interculturalité est une dialectique qui nous met au défi de trouver le point d’équilibre, toujours fluctuant en fonction des enjeux de la situation, entre la similitude et la différence, l’égalité et la diversité. Rejetant tout dogme simplificateur, universaliste ou relativiste, l’approche interculturelle développée par Margalit Cohen-Emerique permet d’approcher avec pragmatisme la complexité de la relation interpersonnelle en contexte d’interculturalité qui, sans cesse, nous bouscule dans nos habitudes et certitudes, mais aussi nous pousse à l’ouverture et à la créativité.




Tania Ogay


Professeure en anthropologie de l’éducation et de la formation Université de Fribourg, Suisse
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1. Voir par exemple deux articles récents proposant une revue des recherches : Akkari, Changkakoti, 2008 ; Kim, 2009.







Introduction


Un des événements les plus significatifs qui ont marqué la fin du XXe siècle et ce début du XXIe est l’énorme développement des contacts entre les peuples et les cultures, dénommé « mondialisation » ou « globalisation ». Celle-ci se manifeste par la circulation au niveau international, de produits matériels et intellectuels et par l’expatriation de professionnels dans le cadre du commerce, de l’industrie et des projets de développement. Elle se traduit aussi, au cœur même de différents pays d’Europe occidentale, par la présence de populations venues de tous les continents : émigrés refusant la misère et l’impossibilité d’ascension sociale dans leurs pays ou réfugiés fuyant les persécutions et la terreur.


L’Europe compte plus de 12 millions d’immigrés qui, malgré les débats qu’ils suscitent au sein des pays qui les accueillent, sont devenus une réalité qui ne peut plus être ignorée. Un grand nombre d’entre eux s’y sont installés définitivement avec leurs enfants depuis de nombreuses années et les nouveaux arrivants doivent trouver une intégration sociale et professionnelle dans la tolérance et la reconnaissance, tout en s’obligeant au respect des valeurs fondamentales des sociétés démocratiques qui les accueillent. Une majorité de ces déracinés vient des pays du Sud et de l’Est et, plus récemment, de l’est de l’Europe, les courants évoluant en fonction des événements politiques et économiques qui traversent les sociétés.


Ces flux migratoires ont donné lieu, en France et en Europe occidentale, comme au Canada, grand pays d’immigration, à une multitude d’études sur tous les aspects de l’adaptation de ces populations en fonction de leurs cultures d’origine et des politiques d’accueil et d’intégration des sociétés dont elles deviennent partie prenante. Les publications se sont multipliées sur le thème de la discrimination, dénonçant la dévalorisation et l’exclusion dont sont victimes les immigrés et en particulier leurs enfants, alors que ceux-ci sont nés ou ont grandi dans le pays d’accueil de leurs parents. Tous ces travaux constituent un apport notoire de savoirs aux sociétés occidentales désormais multiculturelles pour lesquelles se pose la très importante question du « comment vivre ensemble ? »


Toutefois, en Europe, peu nombreuses sont les études qui se sont intéressées à la complexité des processus de rencontres et d’interactions entre des personnes de cultures différentes. Ces processus constituent un nouveau champ notionnel dénommé « l’interculturel », « la communication interculturelle » ou encore « le dialogue interculturel ». Encore plus rares sont les travaux sur les difficultés de relations et de communication auxquelles sont confrontés les professionnels qui travaillent auprès de ces populations dans le champ du social et de l’éducatif — enseignants, formateurs, animateurs, travailleurs sociaux, puéricultrices ou psychologues. Un manque qui peut paraître étonnant, alors qu’ils jouent un rôle non négligeable dans leur intégration.


J’ai fait partie des pionniers qui se sont penchés sur les difficultés des travailleurs sociaux (assistantes sociales, éducateurs spécialisés et de jeunes enfants, conseillères en économie sociale et familiale) et des formateurs en alphabétisation. Dès les années 1980, j’ai commencé à dispenser des formations à ces professionnels, fondées essentiellement sur des apports de savoirs portant sur les immigrés et leurs enfants. Mais, constatant qu’elles ne donnaient pas les résultats escomptés, j’ai cherché un autre modèle de sensibilisation qui pourrait conduire à plus de compréhension et d’ouverture en vue d’une pratique plus adaptée aux besoins de cette catégorie de population.


Cet objectif pragmatique n’a pu être atteint qu’en passant par une recherche théorique sur les processus à l’œuvre dans la rencontre de ces professionnels avec la diversité : quelles étaient leurs difficultés et quelle en était l’origine ? Quels étaient les mécanismes en jeu dans leurs interactions, sources d’incompréhensions, de distorsions de sens et comment affectaient-ils leurs interventions ? Quels conflits de valeurs créaient-ils ? C’est à partir du matériel recueilli dans les stages qu’ont pu être données des réponses à ces questions et c’est au fil de ces mêmes séances qu’a pu se construire et être expérimentée une autre conception de la formation.


Dans cette édition actualisée, je présente le bilan d’une recherche et d’une action-formation que j’ai menées simultanément durant de nombreuses années et dans de multiples stages auxquels ont participé des professionnels diplômés dans des domaines très divers, et rattachés à des cadres institutionnels ou associatifs multiples, leur point commun étant d’intervenir auprès de migrants et de leurs familles. Ces stages se sont déroulés dans plusieurs pays (France, Italie, Espagne, Belgique, Luxembourg, Suisse, Québec). J’y ai joué un double rôle : celui de chercheur sur le thème de la relation et la communication interculturelles chez les acteurs du social et celui de praticien de la formation dans ce même domaine et avec ces mêmes acteurs. Les travailleurs sociaux, en l’occurrence les stagiaires, ont été à la fois objets de l’étude et sujets de la formation, tout en étant participants, voire collaborateurs de la recherche1.


La méthode d’investigation comme l’outil de formation a été « la méthode des chocs culturels » dénommée aussi « la méthode des incidents critiques » que j’ai créée. Elle se base sur l’idée que le choc culturel vécu dans la rencontre avec une personne ou un groupe d’enracinement culturel différent, joue comme révélateur du cadre de références du sujet qui l’expérimente. Bref, à tous les niveaux, recherche et formation se sont imbriquées l’une dans l’autre, sans cesser de garder comme centre d’intérêt le professionnel dans l’individu, ce qui nous permet de dire qu’il s’agit d’une recherche-action et non d’une recherche appliquée.




Ce livre a comme objectif d’inventorier, dans le cadre des pratiques sociales et éducatives, les obstacles à la compréhension et à la reconnaissance des différences, et de proposer une démarche pour tenter de les clarifier et de les contrôler. Nommée « approche interculturelle », elle constitue le cœur de l’ouvrage et désigne la capacité à effectuer trois démarches :


– la décentration ou prise de conscience de son cadre de références ;


– la découverte du cadre de références de l’autre : chercher à connaître qui est l’autre et quelles sont ses représentations du monde et ses attentes concernant son intégration, à la fois uniques et semblables à d’autres, à la fois proches et lointaines des nôtres ;


– la négociation/médiation : parcourir un chemin l’un vers l’autre, seul ou avec l’aide d’un médiateur, dans le but d’améliorer la communication et de trouver un champ commun pour résoudre les conflits de valeurs inhérents à la pression aux changements vécue par tout migrant, tout en préservant les fondements de son action sociale et éducative.





C’est seulement en suivant ces trois étapes les unes après les autres qu’on pourra accompagner les migrants et leurs enfants qui ont des difficultés à trouver une place dans la société ou, au moins, prévenir autant que possible les évolutions vers l’échec et l’exclusion. C’est seulement en respectant ces trois étapes que le professionnel pourra s’enrichir de nouvelles façons de voir et de faire concernant la coexistence d’individus de cultures différentes.


Comme il s’agit d’une approche à mettre en œuvre dans un processus d’aide et d’accompagnement d’un individu ou d’une famille en difficulté, dans sa vie familiale, sociale, scolaire et/ou professionnelle, ce livre n’élude pas les problèmes d’évaluation très difficiles que peuvent rencontrer les acteurs sociaux : par exemple, comment appliquer des modèles professionnels construits à partir d’une conception individualiste du sujet à des personnes issues de sociétés communautaires « holistes » ? Quand ceux qui ont pour mission la protection de l’enfance peuvent-ils parler de maltraitance de l’enfant ? L’évaluation, délicate, se révèle d’autant plus complexe dans le cas de parents confrontés à la transgression grave, par leurs enfants adolescent(e)(s), de leurs valeurs fondamentales : la punition sera vraisemblablement un châtiment corporel, souvent très dur. Dans un souci pragmatique et réaliste, cet ouvrage ne se limite pas à débattre de ces questions, il fait des propositions concrètes concernant l’intervention face à ces problématiques.


Cette approche interculturelle ne réduit pas toutes les difficultés et les malentendus dans la communication à des variables culturelles, en évacuant les facteurs socio-économiques, politiques et historiques, à l’origine d’attitudes d’intolérance, de rejet, d’infériorisation, de discrimination, de méfiance, de victimisation qui interférent dans les contacts entre les peuples. Elle intègre aussi les différences de statuts (majoritaire/minoritaire), la hiérarchisation des valeurs symboliques (culture supérieure/culture inférieure) et les écarts socio-économiques (riche/pauvre, développé/sous-développé). Ces variables sont d’autant plus importantes à prendre en compte qu’il s’agit de relations avec des personnes, quelle que soit leur origine, souvent porteuses d’une histoire lourde de domination, d’infériorisation ou d’exclusion. Aussi, cette approche n’est pas réservée uniquement à l’intervention auprès des migrants ; elle peut s’appliquer à d’autres populations dont les cadres de références sociaux et culturels ne sont pas ceux de la modernité, et le statut infériorisé.


Enfin, cet ouvrage veut apporter une pierre à la construction de ce nouveau champ notionnel nommé « l’interculturel » qui interpelle les spécialistes des sciences humaines et sociales confrontés à la migration et à la mondialisation qui suscitent de nombreux débats. C’est pourquoi il pourrait intéresser, outre les travailleurs sociaux sur le terrain ou en formation initiale, un public divers dans différents domaines professionnels : les conseillers en insertion, les étudiants en psychologie, en sociologie et sciences de l’éducation voire en anthropologie2. Il pourrait aussi être utile à tous les professionnels en expatriation comme le personnel des organisations non gouvernementales humanitaires et enfin à des formateurs et enseignants dans le cadre des formations en interculturel. C’est pour ces professionnels que j’ai co-écrit avec Ariella Rothberg, psychologue clinicienne et docteur en ethnologie, l’ouvrage La méthode des chocs culturels. Manuel de formation en travail social et humanitaire, qui paraît en même temps que cette nouvelle édition aux Presses de l’EHESP. Formateurs et stagiaires peuvent y découvrir en détail des chocs culturels vécus par les professionnels que j’ai formés au fil des ans : une façon complémentaire de découvrir l’approche interculturelle.


 


1. Dans cette nouvelle édition, j’explicite dans l’annexe 1 comment j’ai réussi à combiner recherche-action et action-formation et les difficultés de cette méthodologie.


2. Compte tenu de la multiplicité des thèmes abordés, à la fois théoriques et pratiques, j’ai veillé à ce que, dans la mesure du possible, l’on puisse lire chaque chapitre de façon indépendante. Les encadrés complètent le texte en explicitant certains aspects théoriques.










Première partie


L’intervention sociale auprès des migrants et de leurs familles :


du constat de ses difficultés à l’approche interculturelle















Section 1


Quelle formation pour les travailleurs sociaux ?


Délimitation du champ de recherche et des objectifs de formation











1. Le travail social avec les populations migrantes : des difficultés aux causes multiples


J’ai commencé à former des travailleurs sociaux intervenants auprès des migrants dès le début des années 1970, au moment où la France modifiait la politique d’immigration initiée après la deuxième guerre mondiale pour reconstruire le pays et son économie. Ce sont des travailleurs venus des États du Maghreb, en particulier d’Algérie, et du Portugal qui ont activement participé au développement des voies de communication et au redressement industriel. Puis sont arrivés les Turcs et les Africains de l’Ouest ainsi que de nombreux réfugiés et migrants de nationalités diverses fuyant les régimes oppresseurs, les guerres, les instabilités politiques, les famines… Mais avec le changement de politique des années 1970, le regroupement familial est devenu la seule voie légale d’immigration.



1. Travail social et migrants avant la politique de regroupement familial


À l’époque, l’intégration de ces immigrants n’était nullement envisagée : ils constituaient uniquement une main-d’œuvre d’appoint et devaient retourner dans leurs pays une fois que la France n’aurait plus besoin d’eux. Nombreux étaient les célibataires ; les autres arrivaient avec leurs familles et vivaient le plus souvent dans des baraquements proches de leur lieu de travail ou dans des bidonvilles. Occupés à des tâches très dangereuses, ils vivaient un quotidien fait de misère tant physique que morale sous le sceau de la ségrégation, décrit et analysé depuis dans des essais ou des fictions (Lainé, Karlin, 1978 ; Ben Jelloun, 1977).


Les organismes qui s’occupaient alors de ces populations — associations de bénévoles, ordres religieux —, apportaient une aide scolaire aux enfants, de la nourriture et des vêtements aux plus démunis, plus dans un esprit de charité que de solidarité. Les services sociaux étaient très peu impliqués dans un travail d’accueil et de suivi, à l’exception du Service social d’aide aux émigrants (SSAE), une association reconnue d’utilité publique depuis 1932, spécialisée dans l’accueil et l’aide des populations migrantes, réfugiés et demandeurs d’asile compris, missions qui ont été nationalisées en octobre 20051.


Toutefois, les services sociaux pouvaient avoir connaissance d’une pathologie grave et fréquente dont souffraient, à la suite d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle invalidante, des hommes relativement jeunes ayant exercé des métiers dangereux. Certes, ils bénéficiaient d’une pension calculée par la sécurité sociale en fonction de leur taux d’invalidité. Mais elle était remise en question par ces travailleurs, blessés dans leur corps et atteints dans les fondements de leur identité. Considérant que n’avait pas été reconnu le préjudice global dont ils étaient victimes, ils s’engageaient dans des démarches interminables pour obtenir gain de cause, le plus souvent en vain. Ils sombraient progressivement dans l’état pathologique nommé « sinistrose2 ».


Les médecins, dépassés par l’incurabilité de ces cas, les transféraient aux psychiatres et aux services sociaux, tout aussi impuissants face à cette pathologie. Mais des spécialistes se sont penchés sur cette question (Bennani, 1980) et ont proposé des formations tant aux médecins qu’aux travailleurs sociaux pour leur apporter des connaissances sur ce type de pathologie, son lien avec la non-reconnaissance sociale de ces travailleurs et la double nécessité d’assurer très rapidement, après l’accident ou la maladie, un traitement médical approprié et un accompagnement social afin d’éviter une évolution vers la sinistrose avec ses effets dévastateurs sur le fonctionnement familial.


Il serait injuste de ne pas mentionner l’action des services sociaux spécialisés de la communauté juive confrontés à la différence culturelle dès la fin des années 1950 lorsqu’ils ont accueilli des familles juives de Tunisie et du Maroc qui quittaient ces pays nouvellement indépendants après des événements menaçant la sécurité de leur vie et celle de leur famille. Ces services prenaient en charge tous ceux qui n’avaient pas la nationalité française et répondaient aux besoins immédiats inhérents à toute installation en urgence de familles souvent nombreuses dans un nouveau pays : logement, régularisation des papiers, reprise d’une activité professionnelle, scolarisation des enfants, etc. Ces services sociaux ainsi que le SSAE ont été les premiers à ressentir le besoin de former leur personnel pour intervenir auprès de populations étrangères3.


Mais après les Trente Glorieuses, lorsque le besoin en main-d’œuvre a fortement diminué, le gouvernement français a décrété l’arrêt de l’immigration de travailleurs étrangers et a reconnu le regroupement familial comme condition exclusive pour entrer en France de façon légale, un choix fait pour des raisons à la fois humanitaires et démographiques. Dans le même temps, il y a eu prise de conscience que les immigrés ne retourneraient pas dans leur pays, malgré les tentatives pour les y inciter, sous forme d’un petit capital en guise d’aide au retour. C’est dans ce contexte que les services sociaux ont commencé à être sollicités pour répondre aux nouvelles problématiques que la réunification des familles pouvait susciter.


Avant de présenter ces nouveaux champs d’intervention, il est important de rappeler qu’arrivent aux services sociaux des personnes ou des familles en difficulté qui ne représentent en aucun cas une image de l’intégration des migrants, en France. Une majorité des familles ont eu des trajectoires migratoires réussies et ont vu la réalisation partielle ou complète de leur projet en dépit des difficultés rencontrées dans leur processus d’adaptation au nouveau pays : s’ils ont eu recours à un service social, cela a été ponctuel.



2. Travail social et réunification des familles depuis 1975


Au début, les demandes aux services sociaux provenaient d’hommes recevant leur(s) épouse(s) et enfants restés au pays, après de nombreuses années de travail en célibataires, entrecoupées de brefs séjours dans leurs familles durant les vacances. Ensuite, se sont multipliés les regroupements familiaux de jeunes conjoints et ceux d’enfants rejoignants avec toutes les dimensions sociales et psychologiques qu’ils impliquaient.


C’est dans le cadre de leurs missions administratives — aide aux personnes en difficulté, accès aux droits et à la dignité, protection maternelle et infantile, prise en charge éducative de la petite enfance, contrôle de l’hygiène physique et mentale des populations, lutte contre l’absentéisme et l’échec scolaires, protection de l’enfance… — que les travailleurs sociaux ont été et sont encore confrontés à des problèmes qui ont été le point de départ de ma recherche. Mais les demandes se présentaient sous des formes qui ne correspondaient pas aux mandats et missions administratives qui leur avaient été enseignés et qui intégraient des dimensions psychologiques, sociales, juridiques et économiques, mais ignoraient les variables culturelles et/ou relatives aux trajectoires migratoires. C’est pourquoi, pour mettre en évidence la spécificité des problèmes rencontrés, le choix a été fait de les exposer ici sous la forme de situations qui intègrent les deux dernières catégories de variables, jusque-là ignorées. Néanmoins ils ne se fondent sur aucune donnée chiffrée, mais sur de nombreux cas débattus en consultation ou en formation. Rappelons qu’il n’existe aucune statistique concernant ces problématiques, car elles ne sont jamais posées en ces termes, et parce qu’en France il est interdit, jusqu’à ce jour, pour des raisons éthiques, idéologiques et techniques, de recueillir des données concernant les origines ethniques et religieuses des individus ainsi que leur apparence physique (encadré 1).


Encadré 1 
Les statistiques ethniques




En France, dans le droit fil républicain, il est interdit de recueillir des données relatives à l’origine raciale ou ethnique dans le cadre d’études sur « la mesure de la diversité des origines des personnes, de la discrimination et de l’intégration ». Le droit français n’a toujours autorisé que la collecte des données sur la nationalité et le lieu de naissance. Néanmoins, « la loi prévoit des dérogations, notamment pour les travaux de recherches. La Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL) étudie au cas par cas les demandes de chercheurs ou sondeurs, en fonction de la finalité de l’étude et de l’institution qui la réalise, du consentement des personnes interrogées et de l’anonymat des données. Contrairement à ce qu’on dit souvent, “les statistiques ethniques ne sont donc pas illégales en France, mais elles sont illégitimes”, précise Patrick Simon, directeur de recherches à l’Institut national d’études démographiques (INED) » (Faure, Vécrin, 2015).


Si chacun s’accorde sur la nécessité de lutter contre les discriminations, encore faut-il pouvoir les identifier et les mesurer. Le débat est vif : certains voient dans le comptage ethnique une méthode lourde de risques, nourrissant une logique de séparation des communautés et portant des germes de racisme et le danger de fichage des citoyens en fonction de critères contraires aux valeurs républicaines. D’autres plaident pour une mise en évidence des discriminations afin de mieux les combattre.


Il nous semble que des statistiques sur l’origine ethnique, bien contrôlées avec des garde-fous, permettraient de voir plus clair dans les réussites et les échecs de l’intégration, de dissiper des préjugés et d’orienter des actions vers des objets plus ciblés.






2.1. L’accompagnement social à l’arrivée




Confrontés à des femmes et enfants de cultures et de religions différentes, originaires de pays encore peu occidentalisés, les travailleurs sociaux ont dû accomplir une tâche immense :


– apprendre à communiquer et tenter de comprendre, dès les premiers entretiens, les demandes de personnes aux comportements sociaux très différents des leurs et ne maîtrisant souvent pas la langue française ;


– accompagner des familles, qui avaient toujours vécu dans des conditions matérielles rudimentaires, lors de leur installation dans les appartements modernes des logements sociaux construits à la périphérie des grandes villes ;


– aider les épouses rejoignantes à se repérer dans les différentes institutions pour accéder aux droits et les sortir de l’isolement en les encourageant dans leurs efforts d’intégration par l’apprentissage du français et par la participation à des activités spécifiques organisées pour elles dans les centres sociaux ;


– soutenir les mères après leur premier accouchement en France et les sensibiliser à une puériculture occidentale ;


– se soucier de l’intégration scolaire des enfants qui n’avaient pas été scolarisés dans leur pays et/ou ne connaissaient pas la langue française.





En l’absence de véritable politique d’intégration des gouvernements, droite et gauche confondues, les travailleurs sociaux ne pouvaient attendre ni soutien, ni formation. Pourtant, une fois assurée l’aide à la première adaptation au pays, ils avaient à résoudre de nouveaux problèmes.



2.2. Forces et fragilités de la réunification des familles


Le regroupement familial représente en soi une force, car il reflète la bonne intégration dans le pays d’immigration d’un homme qui a réussi à remplir les conditions légales exigées pour sa réalisation4, un signe évident d’un grand investissement de ce père de famille dans l’accomplissement de son premier projet migratoire : celui d’avoir réussi à construire, seul, le cadre nécessaire à la venue de sa famille. Tous les sacrifices que ces hommes ont consentis, le courage qu’ils ont manifesté pour réaliser ce projet n’ont d’ailleurs pas été assez reconnus, eux-mêmes n’en parlant jamais. Commence alors pour eux un deuxième projet migratoire avec, cette fois, la responsabilité d’une bonne intégration de toute la famille, un projet qui n’est pas toujours facile à assumer car ces pères et maris ne se représentent que l’aspect positif et fort de la réunification de la famille — créer ou recréer une cellule familiale avec les liens affectifs, sociaux, économiques et religieux qui la caractérisent —, sans en voir les éventuelles difficultés.


Or, ce regroupement n’en constitue pas moins une fragilité, en particulier une fois passé « l’état de grâce ». En effet, après des années de séparation, la famille doit apprendre à (re)vivre ensemble et chacun de ses membres, parents comme enfants, doit trouver ou retrouver sa place, dans des conditions néanmoins très différentes de celles du pays d’origine. Ce qui ne se fait pas sans crises et problèmes d’ordre social et psychologique.




Certaines fragilités observables par les services sociaux et éducatifs dans les années 1980, sont réapparues depuis l’instauration d’une politique de limitation de l’immigration à la seule réunification des familles parmi lesquelles :


– l’isolement des épouses et le surmenage après le premier accouchement qui se passe sans le soutien souvent très ritualisé de la famille restée au pays ;


– la reprise d’un pouvoir absolu par le père soucieux de préserver l’identité de la famille et la crispation sur des valeurs traditionnelles alors même que celles-ci évoluent dans le pays d’origine au risque d’entraîner des crises dans le couple et des difficultés chez les enfants ;


– des signalements aux travailleurs sociaux d’enfants en danger, car mal nourris et laissés sans surveillance à la maison, les parents travaillant 60 heures par semaine pour mener à bien leur projet migratoire ;


– des signalements par l’école d’enfants que les familles, originaires de zones rurales de pays du Sud envoient en plein hiver à l’école sans chaussettes et sans avoir pris un petit-déjeuner ;


– demandes d’aide matérielle de femmes africaines se plaignant d’avoir été abandonnées par le mari pour cacher l’absence prolongée de celui-ci, retourné momentanément au pays pour mettre en œuvre un projet de développement dans son village5.





Et la liste est loin d’être exhaustive…



2.3. Forces et fragilités du regroupement familial par mariage


Après l’arrivée massive des familles rejoignant l’époux et le père, ce sont les couples jeunes ou moins jeunes que les acteurs sociaux ont vu arriver dans leurs services. Il s’agit d’hommes et de femmes nés en France, étudiants ou enfants d’immigrés qui, à l’âge adulte, vont chercher, de leur propre chef ou sous la pression des parents, conjoint(e) au pays.




Ce type d’alliance est source de forces et de positivité à double titre :


– pour le pays d’accueil qui voit arriver, par ce biais, des personnes avec des qualifications professionnelles et un statut socioculturel plus élevés que la génération précédente ;


– pour le nouveau couple qui, tout en assurant ainsi une continuité identitaire, a fait le choix de s’intégrer définitivement en France (Cohen-Emerique, Muñoz, 1999 ; Petek-Salom, 2001).







Mais ce type de mariage endogame peut être source de fragilités différentes de celles du regroupement familial de la génération précédente, au nombre desquelles :


– des difficultés pour le jeune époux rejoignant à trouver du travail, ce qui le rend dépendant de sa femme et de ses beaux-parents et porte atteinte à son statut de chef de famille ;


– l’inféodation des brus nouvellement arrivées à la belle-famille ;


– des situations économiques difficiles dues au retard de versement des prestations de l’État et à l’absence persistante d’emploi de l’époux dans les cas où la femme s’arrête de travailler à la naissance du premier enfant ;


– l’éclatement des rôles masculins et féminins traditionnels lorsque l’épouse, qu’elle soit la demandeuse ou la rejoignante, s’est émancipée et n’accepte plus la domination autoritaire du mari ;


– l’existence d’un premier mariage ou concubinage avec enfants chez l’homme demandeur du regroupement qui n’a pas été révélé à la nouvelle épouse.





Toutes ces questions peuvent entraîner crises, violences et ruptures dans le couple et difficultés psychologiques chez les enfants. Et là encore, ces problèmes doivent être gérés par les travailleurs sociaux qui rencontrent l’inédit ou le difficilement décodable, d’autant que beaucoup de non-dits entourent ce type de mariage où sont impliqués enjeux financiers et tractations familiales. Situations difficiles à comprendre aussi parce que ces conflits prennent un caractère différent suivant la culture d’origine, le type de famille et les personnalités individuelles.



2.4. Les enfants rejoignants


Les travailleurs sociaux sont sollicités pour les difficultés comportementales et scolaires d’enfants rejoignant leurs parents géniteurs, après plusieurs années de séparation : c’est le cas dans les familles africaines qui font venir, à la préadolescence ou à l’adolescence, un fils ou une fille laissé(e) au pays auprès des grands-parents parce que ceux-ci ne peuvent plus assurer leur éducation ou pour que leur enfant suive une bonne scolarité dans le pays d’accueil. Mais ce retour dans la famille, à ces âges, peut s’avérer difficile. Malgré tous les investissements positifs qu’il implique (la famille est enfin réunie, après des années de séparation), il peut être un moment de très grande fragilisation aux causes diverses : alors qu’il leur faut vivre une rupture affective brutale d’avec le groupe familial qui les a élevés, ces enfants peuvent aussi avoir du mal à s’intégrer dans la famille génitrice pour de multiples raisons, entre autres : ils ont pu devenir des étrangers pour les parents géniteurs dont ils ont été séparés pendant quelques années, ou (re)trouver une famille totalement ou partiellement étrangère parce qu’entre-temps, il y a eu divorce, veuvage, ou remariage de l’un ou des deux parents. Ils ne connaissent pas leurs frères et sœurs nés depuis et qui, dans certains cas, se montrent jaloux et rejetants à leur égard. Dans de telles conditions, ces jeunes ont du mal à trouver leurs repères. Malheureusement, ni l’école ni les services sociaux ne font le lien entre les difficultés de l’enfant et le contexte de sa migration en France ; pour eux, domine le présupposé que ce retour de l’enfant dans sa famille génitrice ne peut être que positif.


La migration d’enfants concerne aussi les neveux ou nièces venus illégalement chez leurs oncles et tantes vivant en France, pour être soignés ou suivre de bonnes études, ou encore pour décharger les proches qui vivent là-bas dans des conditions matérielles difficiles. Arrivés à l’âge adulte, ces jeunes, n’ayant jamais fait l’objet de régularisation, se retrouvent dans l’illégalité et menacés d’expulsion, alors qu’ils ont passé de nombreuses années en France et y ont suivi presque toute leur scolarité. Enfermés dans ce statut de clandestin, et sans identité reconnue après avoir été des élèves comme les autres, ils sont d’une grande fragilité.




À ces demandes liées aux différents types de regroupements familiaux, il faut ajouter d’autres types de problèmes complexes auxquels les travailleurs sociaux sont encore confrontés :


– l’effondrement du projet migratoire et ses conséquences ;


– les familles polygames ;


– les adolescents en difficultés issus de l’immigration ;


– les demandeurs d’asile et les réfugiés politiques.






3. Travail social et publics migrants particulièrement fragilisés



3.1. L’effondrement du projet migratoire


On pourrait dire qu’une partie de la clientèle migrante qui s’adresse aux services sociaux présente des difficultés consécutives à l’arrêt de l’activité professionnelle des pères dont les causes premières sont le chômage, mais aussi la maladie, professionnelle ou non.


Dans les années 1980-1990 le chômage s’est installé massivement, à la suite de l’effondrement de pans entiers de l’économie, précisément ceux dans lesquels les immigrés étaient particulièrement nombreux. Le chômage, situation désocialisante pour tous les individus qui le subissent, est encore plus grave pour les migrants. Tout d’abord, les possibilités de les recycler sont minimes compte tenu de leur connaissance insuffisante du français, de leur bas niveau d’études, d’une absence de spécialisation, et tous ces manques dans le contexte d’un chômage endémique en France, depuis les années 1990. On peut ajouter la discrimination à l’embauche pour certaines catégories de travailleurs.


Mais, surtout, ne plus travailler constitue pour eux l’effondrement du projet migratoire. Projet qui les a portés, depuis la décision de partir avec l’espoir de pouvoir assurer une vie meilleure à eux-mêmes et à leur famille, jusqu’aux sacrifices qu’ils ont faits pour transformer ces espoirs en réalité et acquérir enfin cette reconnaissance des leurs, ici et là-bas. Et soudain, c’est tout le sens de leur vie qui s’écroule et la honte qui s’abat sur eux : celle de ne plus pouvoir faire vivre dignement la famille, ni ici ni là-bas, celle de ne pas même pouvoir assurer un meilleur avenir pour les enfants ; honte aussi de revenir au pays sans avoir réussi, considéré par ceux qui y sont restés comme l’expression d’un manque de capacité et d’un échec. C’est pourquoi le retour est impossible à envisager tant pour ces chômeurs que pour ceux qui sont en invalidité. Les travailleurs sociaux, eux, considèrent souvent cette solution comme la plus raisonnable.


Ses conséquences sur la famille


L’effondrement du projet migratoire, en plus de son impact sur le projet de vie et la précarité qu’il entraîne, bouleverse la structure familiale patriarcale, caractéristique d’un grand nombre de communautés d’immigrés : le père est totalement dépossédé de son autorité ou tente encore de l’exercer de façon irrationnelle ; la mère ne peut prendre le relais éducatif dans ce domaine. Le manque de règles s’installe dans la famille, suivi de violences et même d’un repli communautaire ou d’une marginalisation, des processus qui sont renforcés par la relégation de ces familles en grandes difficultés dans des logements sociaux à forte concentration de populations immigrées au chômage et déqualifiées. Il peut s’ensuivre des carences dans l’éducation qui orientent certains adolescents vers des conduites asociales et/ou de délinquance, individuelle ou en groupe.


Enfin, le chômage est source de conflits dans le couple. Certaines femmes ont acquis dans le pays d’accueil le désir de s’émanciper et se sont engagées dans une vie professionnelle. Pour se libérer d’une vie matrimoniale oppressive, elles demandent le divorce. Elles se retrouvent en famille monoparentale, seules à élever plusieurs enfants et adolescents, dans des conditions matérielles précaires, relogées dans des banlieues difficiles, avec le risque de ne plus pouvoir assurer un cadre éducatif stable et sécurisant. Toutes les études montrent que les familles monoparentales sont considérées comme très fragiles. Elles le seront d’autant plus pour les familles immigrées où il y a eu, après un divorce ou une séparation, un éclatement de la structure patriarcale sur laquelle la famille et ses différents membres se sont construits.


Ce sont des situations de ce type, bien difficiles à traiter, qui se présentent aux services sociaux.


Les émeutes dans les banlieues en 2005 ont posé la question de ce qui a été pensé et réalisé pour l’intégration de ces familles qui cumulent des handicaps liés à l’effondrement du projet migratoire du père et à l’éclatement du modèle patriarcal auxquels s’ajoutent l’échec scolaire de leurs enfants et la discrimination à l’embauche.



3.2. Les familles polygames


Alors que la polygamie est interdite en France et dans tous les pays occidentaux, des familles de ce type, généralement africaines, ont pu s’installer en France « à la suite de l’arrêt du Conseil d’État “Montcho” du 11 juillet 19806 [qui] stipulait que la présence en France n’était pas, du seul fait de cette polygamie, contraire à l’ordre public. Par conséquent, la polygamie n’était pas en soi un motif de refus du regroupement familial pour les étrangers mariés sous un régime polygame ; une éventuelle régularisation des épouses était donc possible. Toutefois la procédure du regroupement familial exigeait des ressources suffisantes et des conditions de logement adaptées à l’accueil de la famille polygame » (La Chapelle, 1996 : 9). Or, compte tenu de la situation socio-économique de ces immigrants africains à faibles ressources et de leurs difficultés à trouver un logement, la plupart ne répondaient pas à ces exigences. C’est pourquoi les coépouses rentrées clandestinement en France obtenaient le plus souvent leur régularisation en qualité de mère d’enfant français dès qu’elles en avaient un.




Ainsi les professionnels ont été confrontés à des demandes complexes et totalement inconnues, non seulement parce qu’ils rencontraient des structures familiales jusqu’alors inédites en France, mais aussi parce que la polygamie perdait, en s’exportant, une grande partie de ses règles et de ses régulations traditionnelles. Faisang (1989) décrit les différences de fonctionnement entre la polygamie dans les pays où elle est institutionnalisée et en France où des dysfonctionnements apparaissent, porteurs d’effets néfastes pour les enfants. L’auteure la nomme : « polygamie d’un deuxième type en situation de migration » et cite quelques exemples de dérégulations :


– la coexistence de deux femmes ou plus avec leurs enfants dans un même logement souvent très exigu, alors qu’en Afrique chaque femme vit dans sa propre concession ce qui est cause de fortes tensions entre les coépouses ;


– la perte de la prééminence de la première épouse parce que les autres femmes qui doivent travailler pour avoir accès aux droits acquièrent une autonomie financière qui les fait accéder à un statut supérieur à celui de la première ;


– la perte des régulations traditionnelles lors de conflits entre les coépouses et en cas de comportements hors normes de l’époux.





Quant aux enfants, ils manquent de sommeil et ont des conditions de travail scolaire défectueuses parce qu’ils disposent de peu de place et subissent les tensions nées des rivalités entre les épouses (La Chapelle, 1996). L’échec scolaire est à la clé, suivi très souvent par la délinquance. 


Évidemment, ces familles vont demander de l’aide aux services sociaux… On peut imaginer les difficultés des travailleurs sociaux à se repérer dans la place et le statut respectifs de chacun des membres de ces familles complexes et à comprendre le type et la qualité des liens qui les unissent, difficultés accentuées, non seulement parce que la polygamie est souvent cachée aux acteurs institutionnels par les intéressés eux-mêmes, mais aussi parce que, sur le plan administratif, leur recensement et leur statut sont laissés dans le flou le plus total. La Chapelle (1996) évalue entre 4 000 et 6 000 le nombre de ces ménages ; le nombre de personnes par ménage étant de 12 en moyenne, de 50 000 à 70 000 individus seraient concernés par le phénomène, dont 40 000 à 50 000 enfants, des chiffres très approximatifs faute d’un recensement rigoureux.


Ces problèmes se sont aggravés à partir de la loi Pasqua7, toujours en vigueur de nos jours, qui interdit l’existence de familles polygames en France, ne reconnaît plus le statut des coépouses pour justifier la cohabitation dans un même logement. Mentionnons les cas où une des coépouses a été renvoyée au pays, obligée de laisser ses enfants à l’époux. Que se passe-t-il pour les enfants élevés par l’épouse reconnue officiellement, une rivale de la mère ? Lorsque les coépouses devenues françaises ne peuvent être expulsées, les institutions ont créé une nouvelle catégorie de familles, les femmes « décohabitées » : ce qualificatif s’applique à toutes celles qui reçoivent un logement indépendant pour elles et leurs enfants, tout en continuant à être mariées légalement, puisque la France reconnaît le mariage traditionnel. C’est ainsi qu’est apparue « une polygamie d’un troisième type » où une femme vit en mono-parentalité, tout en restant mariée et en pratiquant la polygamie de façon clandestine. De toute évidence, ces situations paradoxales peuvent être source de difficultés économiques, sociales et psychologiques pour les femmes et aussi pour les enfants qui, d’une part, se retrouvent en situation de précarité socio-économique, d’autre part en perte d’identité compte tenu de l’ambiguïté et du flou de leur appartenance familiale. Aucune recherche ne s’est consacrée à ce sujet alors qu’existent, dans ces familles polygames d’un troisième type, des conditions particulièrement pathogènes pour le développement psychologique des enfants, en particulier à l’adolescence8. Or, c’est aux professionnels que revient la charge de gérer seuls ces situations complexes, effets de politiques totalement incohérentes qui n’ont pas envisagé, si ce n’est toutes les conséquences de leurs décisions, du moins des mesures de prévention des troubles prévisibles.



3.3. Les adolescents en difficulté issus de l’immigration


Les services sociaux et, plus spécifiquement, ceux de la protection de l’enfance, ont été et sont toujours confrontés aux problèmes d’adolescents qui, en plus de leur conflit d’adolescence et de leur appartenance à des groupes dévalorisés socialement et ostracisés, vivent des conflits culturels. Comment peuvent-ils construire une identité complexe, multiple et valorisée ? Leurs identifications aux libertés accordées aux jeunes dans notre société conduisent certains d’entre eux — et en particulier les jeunes filles issues de sociétés traditionnelles ou de familles musulmanes — à des transgressions graves des règles traditionnelles, sanctionnées par des châtiments corporels très durs infligés par les pères et signalés aux services sociaux par l’entourage, l’école ou par les jeunes eux-mêmes. Citons encore les mariages forcés de mineures qui arrivent au service social en demandant une intervention d’urgence. Il faut aussi mentionner, les échecs scolaires, l’absentéisme et les comportements violents à l’école à l’origine d’exclusions répétées et d’abandon scolaire.


Tous ces dysfonctionnements déclenchent une série de procédures administratives pouvant aboutir à des mesures éducatives concernant le jeune en difficulté (placement en centre ou en famille d’accueil, action éducative en milieu ouvert [AEMO], éducation en milieu ouvert [EMO]9), décisions très mal vécues par des parents qui se voient jugés comme démissionnaires et dépossédés de leur autorité, alors qu’ils estimaient assumer correctement leur rôle parental. Il en résulte souvent un rejet, par sa famille, de l’enfant suivi ou placé ainsi que des difficultés de relations entre celle-ci et les travailleurs sociaux : l’assistante sociale qui s’occupe d’eux ou l’éducateur en charge de l’enfant, conditions qui ne permettent pas un véritable suivi. Seule une prise en compte de la complexité de cette problématique qui ne peut être ramenée à un simple trouble de l’adolescence donnerait une vision plus claire de la question.



3.4. Les demandeurs d’asile et les réfugiés politiques


Ces deux catégories de populations font aussi partie de la « clientèle » qui s’adresse aux services sociaux. Bien que les deux statuts soient très différents, bien que les raisons qui leur ont fait fuir le pays soient multiples, demandeurs d’asile et réfugiés politiques présentent des problématiques communes dont ils parlent peu et dont les travailleurs sociaux ignorent totalement comment les traiter. Pour certains — Argentins, Chiliens, réfugiés d’Amérique centrale, Kurdes, Iraniens, Algériens —, ce sont des sévices graves subis dans leur pays : emprisonnements, tortures, vie menacée. Pour d’autres — Vietnamiens, Cambodgiens, Hmongs, Assyro-Chaldéens et aussi, plus récemment, les Africains fuyant les guerres intestines — s’ajoutent aux souffrances mentionnées ci-dessus de longs séjours dans les camps de réfugiés, la confrontation aux dangers des traversées sur des bateaux de fortune ou des marches sur de très longues routes périlleuses qui peuvent leur être fatales. Tous éprouvent de la culpabilité vis-à-vis des proches restés dans le pays et de la crainte à leur égard et certains sont dans l’impossibilité de se projeter dans l’avenir, vivant avec l’espoir qu’un changement de régime rendra possible un retour rapide au pays ; mais lorsque le retour devient possible, c’est de nombreuses années après, d’où le décalage qui s’établit entre ceux qui ont fui et ceux qui sont restés, ces derniers reprochant aux premiers de les avoir abandonnés. Toutes ces expériences de ruptures, ces traumatismes demandent une prise en charge par des spécialistes et rendent difficiles l’accompagnement social et l’élaboration d’un projet d’intégration à long terme.


Pour les travailleurs sociaux qui reçoivent en général un public défavorisé, ces populations présentent des difficultés supplémentaires. Dans leur pays, ces personnes avaient généralement un haut niveau social, culturel ou économique qu’elles perdent en arrivant, du fait soit d’un départ en urgence sans avoir pu prendre ses biens, soit d’une absence de reconnaissance des diplômes professionnels dans le pays d’accueil. Elles ne peuvent occuper que des postes très inférieurs à leurs qualifications, des situations très difficiles à vivre pour tous : d’abord pour eux-mêmes, car l’effondrement de leur statut social représente une atteinte profonde à leur identité, exigeant un soutien psychologique spécialisé qui généralement n’existe pas ; mais aussi pour les praticiens avec lesquels ces réfugiés établissent souvent une relation de supériorité mêlée de mépris et de rancœur, que ces derniers supportent très mal, malgré toute leur empathie à l’égard de ces trajectoires de vies brisées.


Ne seront pas évoquées ici les situations inextricables des demandeurs d’asile qui, après de nombreux mois ou même d’années d’attente, se voient refuser le statut de réfugié politique et rentrent alors avec leur famille dans l’illégalité, vivant dans la plus grande précarité et la crainte de l’expulsion ; sont dans la même situation tous ceux qui ont tenté leur chance en se présentant comme réfugiés politiques pour émigrer en France et qui voient leur demande refusée10. Ne seront pas évoqués non plus les immigrés clandestins qui, depuis quelques années, affluent en Europe, ni les mineurs non accompagnés très nombreux en Italie et en Espagne. Ce sont toutes des personnes sans droits, vivant dans des conditions matérielles difficiles et hantées par la crainte d’une expulsion, même si certains d’entre eux travaillent. Les travailleurs sociaux, s’ils les reçoivent, se retrouvent impuissants à les aider.


Ce très rapide survol des spécificités des publics migrants permet de cerner les problématiques les plus fréquentes que doivent traiter les services sociaux.



4. Les difficultés de compréhension chez les professionnels



4.1. La nature des difficultés


Pour faire face à tous ces problèmes inédits en France et dans beaucoup de pays occidentaux, les travailleurs sociaux n’étaient, et ne sont toujours, ni suffisamment préparés, ni armés.


En effet, très souvent confrontés à l’urgence, englués dans leurs interventions au cas par cas, ils n’ont pas le temps de prendre le recul nécessaire pour faire le lien entre les dysfonctionnements individuels ou familiaux et ces problématiques plus générales et inhabituelles où se mêlent différences culturelles, trajectoires migratoires, déracinement, pertes, mais aussi projet migratoire, espoirs pour l’avenir, réunification de la famille, puissante motivation et beaucoup de courage pour s’adapter à un nouveau pays, s’élever dans l’échelle sociale, gagner en reconnaissance et aider les proches restés au pays. De plus, ces praticiens doivent s’adapter en permanence, demandeurs et demandes changeant en fonction des pays d’origine et des événements tragiques qui peuvent les avoir traversés à un moment donné.


Ils ne possèdent pas non plus les clés culturelles leur permettant de distinguer une demande correspondant à des besoins spécifiques réels d’une demande intéressée qui cherche à tirer profit de services sociaux. Ils ne perçoivent pas la différence entre le chômage chez un membre de la société d’accueil et celui d’un migrant : si le premier doit affronter une rupture incontestable dans sa vie et son lot de souffrances et déséquilibres, il ne perd cependant pas, tout au moins dans la majorité des cas, le sens de l’existence et l’espoir ; le migrant, lui, doit vivre l’effondrement de tout le projet migratoire sur lequel il a construit son passé, son présent et son avenir pour sa propre famille et pour celle restée au pays.


De même, les travailleurs sociaux ont des difficultés à faire la différence entre un fonctionnement familial normal selon un autre modèle que le nôtre et un dysfonctionnement pathologique : ils n’ont pas été suffisamment mis en garde ni préparés à ne pas confondre un père maltraitant et un père qui tient à assumer son rôle d’éducation et de transmission des valeurs familiales comme il l’aurait fait dans son pays. Ils n’ont pas non plus été sensibilisés aux processus de changements culturels qui, après quelques années de vie dans le pays d’accueil, traversent les familles à des degrés différents en prenant des formes variées chez chacun de leurs membres et qui peuvent s’accompagner de crises graves entre époux ou entre parents et enfants.


À l’égard des jeunes en difficulté, issus de la deuxième génération, ces praticiens ont du mal à comprendre les problèmes relatifs à leur construction identitaire qui cumule conflits de valeurs et d’allégeance, expériences de discrimination et de racisme et échecs scolaires ; et, s’ils y réussissent, ils manquent des méthodes nécessaires à un accompagnement adapté.


Enfin, ils n’ont pas les repères pour relativiser leurs évaluations professionnelles, en étant attentifs à l’écart entre nos valeurs, nos codes et nos normes et ceux de leurs clients, écart d’autant plus difficile à cerner qu’ils côtoient une grande diversité de cultures. S’ils sont capables de le faire, et ils sont nombreux, ils se posent la question très pertinente : jusqu’où tolérer ces différences pour ne pas porter atteinte aux valeurs fondamentales de notre société, tout en respectant celles de l’autre ? Mais personne ne peut leur apporter de réponses ou les guider pour les trouver par eux-mêmes.


Face à ces manques, les praticiens tentent de se repérer, individuellement ou en équipe, mais le plus souvent en ramenant les situations inédites à des problématiques connues qui ont été isolées, codifiées, rationalisées, dans le cadre du travail social : conflit de couple, parents déficients ou maltraitants, enfants en danger moral ou physique. Mais cette catégorisation leur fait perdre deux clés de compréhension fondamentales : d’une part, les effets du déracinement avec les pertes, les gains, les multiples changements culturels qu’il provoque et, d’autre part, la réalisation ou l’échec du projet migratoire avec ses conséquences sur le fonctionnement de la famille.



4.2. Les origines des difficultés



4.2.1. La langue


C’est la toute première cause de difficulté que rencontrent les professionnels alors que la communication est un des outils de base de leur expertise. Comme ils ne connaissent pas la/les langue(s) des migrants, la solution serait de faire appel à un véritable traducteur, seul capable d’assurer une bonne communication, c’est-à-dire non seulement de transmettre le contenu des messages échangés, mais aussi d’apporter un éclairage sur les cadres de référence respectifs qui sous-tendent ces messages : le contexte, les valeurs, les codes non verbaux, les façons de mener une conversation, les visions du monde, tous spécifiques et implicites pour les deux interlocuteurs.


Malheureusement, dans le champ du social et de l’éducatif en France et dans d’autres pays d’Europe, ce recours à des interprètes qualifiés ne se pratique presque jamais, alors que ceux-ci existent et sont même proposés par des associations partiellement subventionnées11. Faute de budget, les services ne peuvent faire appel à eux, si ce n’est pour les langues très rares. Les praticiens se voient donc dans l’obligation de faire avec « des traducteurs de fortune » à portée de main, comme l’enfant, un voisin ou un parent présent ou accompagnant lors de l’entretien.




Se posent alors à eux plusieurs questions graves :


– quelle est la qualité de la traduction par un non-professionnel qui, généralement, se contente de transmettre un message dont il est impossible d’apprécier la précision et la fiabilité ?


– le secret professionnel ne risque-t-il pas de ne pas être respecté ? Les intervenants, pris au dépourvu ou travaillant dans l’urgence, ne peuvent connaître le type de rapports existants entre l’intermédiaire linguistique et l’usager, ni être sûrs qu’il ne diffusera pas le contenu de l’entretien ;


– est-il éthiquement acceptable de faire porter le poids des difficultés de ses parents à l’enfant traducteur, ou même de devoir traduire les siennes propres ?


– une quatrième question se pose : dans le cas où l’usager comprend et parle un peu la langue du pays, comment le professionnel peut-il décoder, sans distorsions ethnocentriques, les paroles reçues ? Et comment peut-il faire passer des messages dans un langage clair sans être infantilisant, tout en s’assurant qu’il a été compris ?





Les travailleurs sociaux, même s’ils ont conscience de toutes ces lacunes, n’ont pas les moyens pour y remédier.


Pour résoudre, en partie, ce problème fondamental de communication et éviter de nombreux malentendus, les médiateurs sociaux et culturels jouent souvent le rôle de traducteur et permettent que s’établisse un véritable dialogue des deux côtés tout en assurant le cadre éthique de l’intervention12. Mais, eux non plus ne sont pas formés à être des interprètes et ce ne sont pas tous les travailleurs sociaux qui font appel à eux.



4.2.2. Le manque de préparation au cours de la formation initiale


Les écoles de formation initiale ont tardivement introduit dans leur programme cette nouvelle réalité qu’est la migration. Lorsqu’elles le font, c’est sous forme d’apports de connaissances sur les différentes cultures dont sont originaires les migrants et sur la législation les concernant. Mais toutes les facettes des réalités humaines de la migration ne sont pas abordées. Et sont totalement méconnus, dans les enseignements, les obstacles à la communication entre des personnes de cultures très différentes : comme nous le verrons tout le long de ce livre, c’est un processus difficile, très difficile qui demande toute une démarche pour tenter d’en surmonter les écueils.



4.2.3. Le manque de recherches en travail social


Totalement dépendant des chercheurs en sciences de l’homme et de la société, le travail social n’a pas de recherche propre, tout au moins sur les thématiques qui nous intéressent ici et auxquelles pourtant il est confronté depuis des décennies. Ainsi un ouvrage récent sur la protection de l’enfance inventoriant toutes les recherches sur le sujet n’en repère qu’une seule (Boutanquoi, Minary, 2008). Même la réflexion éthique qui se développe actuellement en service social (Bouquet, 2007) ne pose pas le problème de la gestion des conflits de valeurs dans les interventions auprès de ces familles et pourtant ils sont très fréquents. Or, c’est seulement en mettant en lumière le rôle des dimensions culturelles, des variables liées au processus migratoire, à l’acculturation et au statut social de minoritaire qu’une plus grande compréhension des problèmes rencontrés pourra se faire, ouvrant la possibilité d’une réflexion sur les voies à suivre dans l’intervention. Quand ces réflexions ont lieu les résultats sont très positifs : l’Association des collectifs enfants parents professionnels (ACEPP) par exemple a mis en œuvre, dans toutes les crèches parentales de France, une politique d’ouverture à la diversité (Cadart, 2006 ; ACEPP, 2008).


Mais les travailleurs sociaux, ont rarement ces possibilités. Il faut que l’initiative ou, tout au moins, le soutien vienne des responsables des services, écartelés entre les exigences des acteurs de terrain et celles des politiques qui, actuellement, dirigent l’action sociale aux niveaux départemental et municipal en l’orientant vers une approche gestionnaire des problèmes sociaux, tout en étant fidèles au cadre idéologique français concernant la gestion de la diversité culturelle.


En effet, les lacunes concernant le travail social auprès des migrants ne sont pas uniquement dues au manque de formation ou de recherches, elles sont éminemment liées au projet global de société.



4.2.4. Le contexte idéologique et politique


Le cadre juridico-administratif français ne prenant pas en compte les spécificités culturelles, les migrants, comme tout citoyen français, sont soumis au droit commun, c’est-à-dire à la même législation pour tous (encadré 2). C’est pourquoi, aucune politique de prévention ni de traitement des problématiques spécifiques à cette catégorie de populations, n’a été élaborée.	


Encadré 2 
La République et la différence culturelle




« Si la France républicaine reconnaît les appartenances culturelles dans la sphère de la vie privée, elle les exclut, en revanche, dans celle du droit public et cela, avant tout, pour garantir l’égalité des citoyens devant la loi “sans distinction d’origine, de race ou de religion” (art. 1er de la Constitution de 1958). Chaque citoyen est uni à la collectivité tout entière par son adhésion au contrat politique et social qui constitue la Nation, à l’exclusion de tout corps intermédiaire représentatif de sa communauté naturelle. Seule une tolérance limitée est accordée à une représentativité des communautés d’origine ethnique dans la vie sociale et politique.


Ce cadre politique repose entre autres, sur le projet philosophique et politique fondateur de la République : la foi dans les Lumières et dans le Progrès, l’Homme comme modèle abstrait, universel, idée platonicienne qui a eu la grandeur d’être à l’origine de la Déclaration des droits de l’homme » (Mauviel, 1987).





Ce modèle français, quoique très respectueux de l’égalité des droits puisqu’il rejette le terme de minorité, implique des mécanismes de négation ou d’occultation de l’infinie variété qui existe chez les hommes, dans le temps et dans l’espace, que ce soit celle des « peuples » qui font partie de la nation, ou celle de populations venues d’ailleurs depuis plus ou moins longtemps. En fonction des directives gouvernementales et selon les périodes de l’histoire, il oscille entre une certaine ouverture à la diversité et une fermeture rigide (Todorov, 1989). Certes des brèches se sont infiltrées dans ces principes fondateurs, telle la loi de 198113 autorisant les migrants à créer des associations loi 1901, associations qui jouent aujourd’hui un rôle essentiel dans l’accueil et la vie sociale des immigrés. Une politique d’accueil et d’intégration a été mise en place, avec plusieurs dispositifs dont le contrat d’accueil et d’intégration et des mesures de lutte contre les discriminations. Se développe aussi une tendance à adopter des politiques de fait de discrimination positive, même si elles ne sont justifiées que par des arguments géographiques et sociaux.


Pourtant, en dépit de ces évolutions réelles mais discrètes dont les médias parlent peu car elles sont en porte-à-faux avec les principes républicains, c’est actuellement une tendance à la fermeture qui prévaut. Ainsi les subventions aux associations se réduisent comme peau de chagrin ; de plus, sont désignées par les termes critiques de « communautarisme, culturalisme ou ethnicisation14 », toute expression relative à des appartenances uniquement culturelles ou toute revendication d’une appartenance communautaire. Même les termes « culture » ou « interculturel » et « différences culturelles » sont devenus tabous dans le langage officiel, suspectés d’opposition aux critères de la République. On leur préfère les termes de « diversité » sans préciser laquelle et « d’intégration » qui, comme cela sera développé plus loin15, est un terme ambigu qui exige, si on l’emploie, un certain nombre de commentaires complémentaires, tant sur les sens du concept que sur son application dans les pratiques.


Les politiques sociales renvoient à des variables socio-économiques et politiques sans spécifier les variables ethniques ou culturelles ni retenir la migration ou l’acculturation comme critère particulier. Il s’agit d’empêcher l’exclusion par la pauvreté, la précarité et la discrimination que subissent ces populations (approche paradoxale car, implicitement, elle reconnaît des différences quand elles sont traitées par l’exclusion), mais aussi d’éviter la fragmentation de la société en désenclavant les quartiers « sensibles ».


Le discours officiel ramène les problèmes des jeunes en difficulté, issus de l’immigration à des questions d’échec scolaire, d’insertion professionnelle défectueuse, de discrimination à l’embauche et d’appartenance à des quartiers défavorisés et enclavés. Bien que tous ces facteurs soient très importants pour comprendre leur réalité, ce discours passe sous silence, pour les raisons idéologiques évoquées, une partie de leur problématique : la double culture où l’une est dévalorisée par l’autre, les fractures intergénérationnelles ainsi que les conflits intrapsychiques en liaison avec des constructions identitaires complexes (voir chap. 18). Les émeutes d’adolescents et de jeunes adultes dans les banlieues en France, alertent sur la nécessité d’une analyse des problèmes de ces jeunes et de leurs familles dans une approche systémique qui intégrerait autant les causes économiques et sociales que les facteurs psychologiques et culturels afin d’améliorer la prise en charge individuelle et collective des jeunes en difficulté.


Les effets de ce cadre idéologique sur les pratiques


Les injonctions officielles sont donc de traiter l’accueil des migrants et de leurs familles et la gestion de leur adaptation selon les seules catégories juridico-administratives unificatrices en éliminant leurs parcours migratoires ainsi que la diversité et la complexité de leurs identités métissées. Depuis les années 1990, la priorité est donnée à un traitement territorial des problèmes plutôt qu’à un ciblage des populations16. La décentralisation, quoique permettant une action sociale plus proche des administrés en fonction des régions, l’a rendue dépendante des élus locaux et de leurs choix politiques.


Comment, dans ces conditions, demander aux acteurs sociaux de prendre en compte les différences avec l’épaisseur de leurs dimensions humaines et symboliques ? Barbara Rist (2003) dénonce l’absence d’une politique nationale pour aider les travailleurs sociaux dans leurs interventions complexes auprès des migrants : dans un quartier où le pourcentage d’immigrés dépasse le pourcentage national, elle constate qu’il existe des freins d’ordre politique et institutionnel à l’accompagnement social des immigrés, traité comme un sujet tabou et qui, dans les faits, est quasiment inexistant. Les professionnels opèrent sans aucune directive ni soutien face à des situations complexes ; en outre ils se voient souvent accusés par les autres usagers de privilégier les migrants pour l’accès aux prestations familiales. Le résultat en est un fort sentiment d’impuissance.


Heureusement, il existe toujours un décalage entre la position des sphères décisionnelles et la marge de liberté des services sociaux et éducatifs, décalage entre l’acteur sur le terrain et le système dans lequel il opère. C’est pourquoi, nombreux ont été et sont encore les travailleurs sociaux, en particulier les assistantes sociales comme les responsables de services, qui ont jugé nécessaire, dès les années 1980, de demander une formation spécifique afin d’analyser, hors du feu de l’action, leurs pratiques et de les ajuster à des trajectoires de vie déracinée et à d’autres représentations du monde et de l’Autre. C’est dans ce contexte que j’ai été contactée pour organiser des stages.




 


1. Aujourd’hui c’est l’Office français de l’immigration et de l’intégration (OFII) qui dépend du ministère de l’immigration, de l’intégration, de l’identité nationale et du développement solidaire qui met en œuvre la politique gouvernementale auprès de ces populations. Pour en savoir plus se reporter à Roux (1997) et Chibrac (2005). 


2. La sinistrose est définie comme un « état mental de certains sinistrés ou accidentés qui s’exagèrent leur infirmité et développent des tendances revendicatrices » (Le Grand Robert de la langue française). L’association Santé-Migrants a fait beaucoup pour aider ces malades considérés comme incurables et rejetés de tous. En tandem avec leurs médecins spécialistes, j’ai assuré des formations sur cette pathologie auprès d’assistantes sociales de la Caisse nationale d’assurance maladie (CNAM).


3. C’est dans ces deux services que j’ai commencé ma carrière de formateur pour faciliter la compréhension des professionnels à la diversité culturelle.


4. Les conditions exigées pour le regroupement familial quoique n’étant pas les mêmes selon les périodes exigent en général :


– la carte de séjour du chef de famille (avec temps de présence en France qui a varié selon les périodes) ;


– des ressources au moins égales au montant du salaire minimum interprofessionnel de croissance (SMIC) ;


– un logement d’une surface conforme aux normes exigées par la caisse d’allocations familiales (CAF) pour ouvrir le droit à l’aide personnalisée au logement (APL).


Après avoir été expérimenté dans certains départements depuis 2003, le contrat d’accueil et d’intégration (CAI) pour les nouveaux immigrants venus essentiellement par la voie du regroupement familial, a été étendu à l’ensemble du pays depuis la loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale. Avec la loi n° 2006-911 du 24 juillet 2006, le CAI est devenu obligatoire pour tout regroupement familial.


5. Beaucoup de migrants d’Afrique de l’Ouest se sont regroupés en collectifs pour initier et réaliser des projets de développement dans leurs villages, en versant, en fonction des besoins, un certain pourcentage de leurs salaires. Tant que la migration était possible, les hommes se relayaient pour venir travailler en France. Mais, avec son arrêt, ce fonctionnement n’a plus pu se maintenir, les familles devant s’installer définitivement. À la place, le collectif envoie au pays un représentant pour transporter des fonds, établir avec leurs compatriotes sur place des projets et veiller à la bonne marche de leurs réalisations. Ils séjournent au village le temps alloué par la loi du pays d’accueil pour ne pas perdre leur permis de séjour.


6. Jusqu’en 1993, la vie en situation de polygamie en France n’était pas interdite aux ressortissants de pays autorisant ce régime matrimonial, au titre de la protection du statut individuel des personnes. En 1980, l’arrêt Montcho (Conseil d’État, 11 juillet 1980) permet à une famille polygame béninoise de s’installer en France, au nom du droit à mener une vie familiale normale, droit défini et garanti par l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales .


7. La loi n° 93-1027 du 24 août 1993 relative à la maîtrise de l’immigration et aux conditions d’entrée, d’accueil et de séjour des étrangers en France, dite loi Pasqua, a introduit de nombreuses restrictions de droits pour les étrangers polygames et leurs familles. En corollaire, l’accès à la carte de résident est barré aux étrangers vivant en France en état de polygamie et à leurs épouses, alors même qu’ils remplissent les conditions pour son obtention de plein droit. 


8. Voir S. Imloul, La polygamie en France : une fatalité ?, note à l’Institut Montaigne, novembre 2009, www.institutmontaigne.org.


9. AEMO et EMO sont des mesures qui ont pour objectif de soutenir les parents déficients ou de les mettre sous tutelle judiciaire obligatoire par un service social dans la mesure où l’enfant est jugé en danger.


10. En France, les dispositions concernant leur régularisation sont plutôt complexes et variées, dépendant notamment des politiques spécifiques à la majorité politique au pouvoir et aux décisions de chaque préfet.


11. En France, les recherches sur la fonction d’interprète auprès des migrants ne sont pas nombreuses.


12. Cette question du médiateur-traducteur sera développée au chapitre 20.


13. La loi n° 81-909 du 9 octobre 1981 abroge les discriminations à l’encontre des étrangers introduites par le décret-loi de 1939 et rétablit ainsi la liberté d’association dans sa plénitude de principe et sa généralité.


14. Communautarisme : conception qui reconnaît des communautés minoritaires au sein d’une société et donc se situe en opposition à la conception française. Culturalisme : qui ramène tout aux facteurs culturels. Ethnicisation : qui enferme l’autre dans une identité ethnique qui n’a aucune existence réelle (voir chap. 5).


15. Chap. 4 et 8.


16. Ainsi, au sein de l’éducation nationale ont été créées des zones d’éducation prioritaires (ZEP), nommées depuis 2007 réseau ambition réussite (RAR), pour traiter l’échec scolaire. Ces zones recoupent généralement les quartiers à forte concentration de populations migrantes. D’autre part, a été lancé le Développement social de quartiers (DSQ) qui est devenu la Politique de la ville pour remédier à la dégradation matérielle et sociale de banlieues des grandes villes ou de certains quartiers. 






2. Comment former les professionnels ?


De l’apport de connaissances au développement de capacités à la relation et à la communication interculturelles


À partir d’un travail de thèse sur une population de migrants juifs d’Afrique du Nord arrivés en France dans les années 1960 (Cohen M., 1974), j’ai été sollicitée pour animer des stages de formation auprès de services sociaux et d’organismes qui recevaient des migrants.


– D’abord par les services sociaux de la communauté juive pour lesquels la culture de ces nouveaux coreligionnaires — tout à fait différente de celle, plus proche et mieux connue, des migrants arrivés d’Europe de l’Est —, posait beaucoup de problèmes de compréhension.


– Ensuite par le Service social d’aide aux émigrants (SSAE) dont les assistantes sociales — quoique riches en expériences d’interventions auprès de ces populations — éprouvaient le besoin d’améliorer la qualité de leur travail, d’autant qu’elles avaient à jouer un rôle de conseil auprès de leurs collègues des services de droit commun. Certaines ont été jusqu’à étudier une langue d’origine des migrants.


– Puis, les demandes de formation sont venues d’institutions très variées (mairies, conseils généraux, protection judiciaire de la jeunesse, caisses d’allocations familiales, Caisse nationale d’assurance maladie…) et d’associations multiples (associations de prévention, organisations non gouvernementales accueillant des demandeurs d’asile, associations pour l’alphabétisation…). Le public, constitué essentiellement de travailleurs sociaux au début (assistants sociaux, éducateurs spécialisés, conseillères en économie sociale et familiale) s’est élargi aux éducateurs de jeunes enfants, aux pédiatres et puéricultrices de la protection maternelle et infantile, aux éducateurs, aux formateurs en alphabétisation et en français langue étrangère, aux conseillères du planning familial et même à quelques psychologues.


Les enseignants, quant à eux, m’ont très rarement adressé des demandes de formation1.


– Par ailleurs, depuis les années 1990, arrivaient en Espagne et en Italie des migrants partis d’Amérique latine et des pays du Sud, le plus souvent en transit avec l’objectif de remonter vers le nord de l’Europe, à l’accès bientôt verrouillé. Aussi ont-ils été contraints de s’installer définitivement dans ces deux pays d’entrée où les professionnels de l’action sociale, confrontés pour la première fois à l’immigration et, de surcroît, originaires de pays non occidentaux, ont très vite été conscients de la nécessité de se former à cette nouvelle réalité sociale. Ils ont fait appel à la France, à la Suisse et la Belgique, bien plus expérimentées dans ce domaine. C’est ainsi que j’ai été sollicitée pour former des travailleurs sociaux dans ces pays.


– Enfin, je suis intervenue au Québec, où les politiques d’immigration et d’intégration sont très différentes de celles de la France ; il y existe une reconnaissance explicite et légalisée de la différence culturelle et de sa prise en compte. L’approche des autres cultures est enseignée dans les universités et les formations professionnelles tous domaines confondus (social, médical, enseignement, insertion professionnelle, police, etc.). Mais, sur le terrain, les acteurs rencontrent des problématiques proches de celles mentionnées au chapitre 1 et souffrent des mêmes manques de repères pour les comprendre et pour trouver des voies d’intervention adéquates aux besoins des usagers venus d’ailleurs.


Avec ces demandes multiples et variées qui m’étaient adressées, se posait à moi la question suivante : Comment former les professionnels ? La réponse à cette question a été longue à trouver et s’est déroulée en plusieurs étapes.



1. Les débuts



1.1. Premiers pas dans une carrière de formatrice à l’intervention sociale auprès des migrants


Dans un premier temps, il s’agissait de transmettre aux travailleurs sociaux un savoir sur les migrants, à la fois par des apports théoriques et par des travaux pratiques sur des études de cas ou sur des thématiques plus générales concernant ce type de populations2. Ce modèle de formation se fondait sur l’idée positiviste que le savoir est la voie royale pour accéder à la compréhension, ce qui, appliqué à ce champ d’intervention, pourrait s’énoncer ainsi : par une information et une sensibilisation sur les spécificités culturelles de ces catégories d’usagers, sur leurs crises identitaires liées au déracinement et sur leur processus d’adaptation à la société d’accueil, les acteurs de terrain seraient aptes à découvrir tous les éléments constitutifs des situations dans lesquelles prennent forme et signification l’existence de la personne et ses interrelations familiales et sociales à travers les rôles et les statuts respectifs des individus. Ainsi seraient évitées des erreurs d’interprétation, des évaluations erronées, assimilant les migrants à des déviants sociaux ou à des personnes présentant des troubles psychiques ou tout simplement à des profiteurs de la société française, des erreurs qui auraient pour conséquence des interventions inadéquates et une discrimination.



1.2. Constat d’échecs et questionnements subséquents


Le suivi sur une longue durée de quelques groupes de praticiens a permis progressivement de se rendre à l’évidence que les informations passaient mal : la reconnaissance par les travailleurs sociaux des identités différentes et de parcours migratoires à chaque fois singuliers était peu intégrée dans leur compréhension de ce type de public et dans les projets d’actions le concernant. Trois constats s’imposaient :


– Premier constat : malgré des apports théoriques sur les thèmes précités pourtant toujours mis en relation avec des situations pratiques, les travailleurs sociaux ne les utilisaient pas lorsqu’ils devaient réaliser l’acte professionnel par excellence, celui de l’évaluation de la demande et des besoins du ou des demandeurs pour choisir les orientations d’action les plus adéquates. Ils continuaient à se référer à leurs cadres d’analyse habituels : soit aux approches psychologiques rogerienne3 ou à tendance psychanalytique, soit à un cadre juridique ou bureaucratique basé sur le droit et les règlements administratifs. Tout se passait comme si les différences culturelles étaient considérées comme de simples fioritures, des aspects superficiels du groupe et de la personne, pouvant même cacher ce qui est réellement humain et universel, indépendamment du temps, du lieu et des circonstances. Bref, la culture se limitait à des traditions, un folklore qu’il était intéressant de connaître pour son exotisme, mais peu essentiel pour l’expertise professionnelle, celle-ci se fondant essentiellement sur une approche individualisée, dans le cadre des missions instituées. Paradoxalement, les stagiaires réitéraient leurs demandes d’apports sur « la culture d’origine », comme si celleci était de première importance pour comprendre les usagers, sans penser qu’elle pouvait se modifier au contact de la société d’accueil.


Ce constat amenait un premier questionnement : pourquoi cette fermeture, voire ce rejet des données contextuelles transmises dans les stages lors de leur mise en pratique, alors qu’en même temps, paradoxalement, étaient réclamés des savoirs sur les cultures d’origine ?


– Deuxième constat : il portait sur les modalités d’utilisation des connaissances reçues dans les stages, sur les cultures d’origine et les processus d’acculturation. Si les acteurs sociaux s’y référaient, c’était pour plaquer sur l’usager migrant, préalablement classé dans une catégorie ethnique, des attributs schématiques et des stéréotypes relatifs à cette catégorie de référence, sans chercher à tester s’ils convenaient à l’individu particulier qu’il était avec son histoire personnelle, ses multiples identités, et ce dans un contexte précis. Ainsi, un homme venu d’un des pays d’Afrique du Nord était entré dans la catégorie « maghrébin » et, du même coup, était automatiquement étiqueté « dominateur et macho », « n’accordant aucun poids à une professionnelle femme », quels qu’aient été son pays d’origine, sa classe sociale et, surtout quel qu’usager il ait été. Tout se passait comme si la dimension individuelle de la personne était totalement effacée aux dépens d’une dimension culturelle absolue ou, à la limite, de l’ordre de la nature, appartenant au patrimoine biologique de l’individu, indépendante du contexte d’origine, de la spécificité des individus, et immuable au contact du pays d’accueil. Tout usager devenait un prototype culturel, enfermé dans des caractéristiques négatives : c’est ce que les sociologues nomment actuellement « processus de catégorisation et d’ethnicisation » (voir chap. 5).


Se posait alors une deuxième série de questions : pourquoi cette utilisation de données culturelles conduisant à un enfermement de l’autre dans une identité schématique et figée ? Pourquoi cette « naturalisation » de la culture ? Quelles en sont les conséquences dans la relation à l’usager ?


– Troisième constat : il concernait le manque d’ouverture des professionnels. Dans les stages, les participants posaient beaucoup de questions sur des conduites ou des coutumes qu’ils avaient pu observer, mais pour la compréhension desquelles, jusqu’à ce jour, ils n’avaient effectué aucune démarche ni auprès d’informateurs et ni même auprès des usagers eux-mêmes. En voici en exemple parmi d’autres :




Situation 1 : Élevée par son oncle et sa tante4


Il s’agissait du cas d’une petite fille de 5 ans d’origine marocaine souffrant de troubles psychologiques, présenté en formation par des travailleurs sociaux opérant dans un hôpital de jour. Cette enfant était élevée par son oncle et sa tante. À chaque réunion de synthèse, l’équipe soignante se demandait pourquoi ce n’étaient pas ses parents qui l’élevaient : était-ce une coutume du pays ? ou y avait-il eu abandon de l’enfant par le couple géniteur ? Mais jamais cette équipe n’était allée chercher de l’information auprès de spécialistes de cette aire culturelle, ni surtout n’avait posé la question aux oncle et tante.





Ainsi se posait une troisième question : pourquoi ce manque de curiosité pour la différence ?



1.3. Remaniement de la conception de la formation


Ces constats mettaient en évidence qu’apporter des savoirs sur le sens des comportements d’un type d’acteur, en l’occurrence le migrant, était certes nécessaire mais insuffisant voire dangereux si on s’y limitait. Il était nécessaire de s’intéresser aussi aux intervenants sociaux pour trouver des réponses aux questions suivantes : quelles étaient leurs difficultés avec cette catégorie d’usagers ? Comment percevaient-ils et interprétaient-ils les différences culturelles et comment réagissaient-ils à certains comportements étrangers, perçus comme étranges et à des demandes inattendues ? Quels en étaient les effets sur les prises en charge et, en premier lieu, sur l’établissement d’une relation de confiance ?


Bref, le cœur de la formation devait passer des migrants aux professionnels, sans toutefois s’abstenir de se référer aux premiers. Ce sont ces conclusions qui ont conduit à un changement total de paradigme.



2. Nouveau paradigme pour la formation


Il peut être énoncé ainsi : sensibiliser les intervenants sociaux auprès des migrants à percevoir, reconnaître et rechercher les différences culturelles (normes, valeurs, visions du monde) mais aussi les trajectoires migratoires, les processus d’acculturation et d’adaptation à la société d’accueil, pour les intégrer dans la pratique professionnelle.


– Percevoir, car il existe des obstacles à cette perception qui ne sont pas de l’ordre d’un manque de savoirs puisque, si les opérateurs sociaux en possèdent, soit ils ne les utilisent pas, soit ils les appliquent de façon inadéquate.


– Reconnaître, c’est-à-dire à la fois connaître mais aussi être capable de respecter autrui dans ses différences, condition essentielle du processus d’aide.


– Rechercher, c’est avoir une attitude active, d’ouverture, d’intérêt authentique, de curiosité, voire de questionnements envers l’autre, le premier interlocuteur, la première ressource étant l’usager lui-même qui, ainsi, se sentira reconnu dans ce qu’il est.


Pourtant, rien d’original n’est préconisé ici : lorsqu’on se penche sur les écrits des théoriciens de l’action sociale concernant l’aide psychosociale individualisée, le « casework » (Duranquet, 1967 ; Rogers, 1970), on retrouve ces mêmes principes humanistes de reconnaissance et de respect de la personne, de sa vision du monde, de son système de valeurs et de ses besoins : « Le travail social admet la valeur de l’homme quels que soient sa race, sa religion, ses opinions politiques, son comportement. Le service social veut développer le sens de la dignité chez chacun de ses clients. Il s’engage à respecter toutes les différences qui caractérisent les individus, les groupes, les communautés » (Rupp, cité par Barbier, 1980 : 166). « Plutôt que de vouloir faire pour les familles, ne faudrait-il pas aller vers elles, simplement pour mieux les connaître, être à leur écoute pour mieux les comprendre et ceci sans idées préconçues, sans projection de ses propres besoins et systèmes de valeurs, sans conseil à donner, sans programme préétabli » (Duchatelet, 1980 : 249).


Brigitte Bouquet (2007) fait le point sur les valeurs actuelles en travail social. Elle montre que depuis les années 1980 les nouvelles connaissances en sciences humaines et sociales, ainsi que l’évolution des sociétés occidentales démocratiques — dues aux mutations économiques et culturelles — ont introduit de nouvelles valeurs dans ce champ professionnel : d’une part la rationalité, la spécialisation et la prise en compte des contingences institutionnelles, plus susceptibles d’objectivité et plus aptes à combattre tout « subjectivisme moral » ; d’autre part, la nécessité de veiller au bien-être et aux droits des individus et des groupes dévalorisés et même d’intervenir auprès du politique en cas de défaillance de celui-ci. Toutefois malgré ces évolutions, les valeurs humanistes rattachées au respect et à la dignité de la personne restent fondamentales et il « faut y adjoindre la tolérance, qui devient également de nos jours une valeur de plus en plus centrale, moins par le fait que chacun pourrait choisir librement ses valeurs que parce que la vérité n’est pas considérée comme donnée une fois pour toutes » (Bouquet, 2007 : 39).


Mais aucune de ces injonctions humanistes n’indique la voie à suivre pour surmonter les obstacles qui surgissent dans la rencontre avec la différence sociale et culturelle, pour adopter les attitudes de reconnaissance et de respect de l’autre dans sa différence, ni même pour gérer les conflits de valeurs entre celles des sociétés d’origine celles de nos sociétés occidentales démocratiques. Même lorsque Bouquet préconise la formation à l’éthique, qui est, selon sa définition, l’actualisation des valeurs dans les conduites, elle ne reprend pas ces deux thématiques spécifiques : formation à la tolérance et à la gestion des conflits de valeurs.


Or, c’était justement ce qui me questionnait : pourquoi cette fermeture à l’autre qui interfère dans le processus d’aide ou l’accompagnement éducatif ? Quels sont les filtres et écrans cognitifs, évaluatifs et affectifs qui bloquent les capacités d’ouverture, de respect et de reconnaissance de l’autre dans sa différence ? Peut-on les surmonter ? Et sur le plan pratique : quel cadre donner à la formation pour développer ces capacités ? Enfin, comment former à gérer, dans les pratiques, les antagonismes entre certaines valeurs de la société d’accueil et celles des usagers migrants ?


En fait, la réponse à ces deux types de questions s’est formulée en un seul temps dans une recherche-action.



3. Émergence d’un objet de recherche




La compréhension d’autrui dans ce champ professionnel est un processus complexe qui inclut plusieurs dimensions psychologiques :


– des composantes cognitives car elle constitue un processus de connaissance ;


– des dimensions évaluatives car elle est toujours accompagnée de significations et de valeurs données à l’autre ;


– des dimensions affectives du fait que l’individu tout entier est impliqué dans cette rencontre et pas seulement le professionnel ;


– et enfin des composantes conatives du fait que, pour ces acteurs sociaux, les orientations d’action sont concomitantes de la connaissance, puis de l’évaluation.





Encore faut-il ne pas perdre de vue que ces acteurs sociaux ne sont pas uniquement des individus porteurs des normes, codes et valeurs propres à nos sociétés modernes, intégrées et remaniées de façon unique par chacun, mais qu’ils sont aussi dépositaires de missions institutionnelles qu’ils doivent mettre en application : « L’intervention sociale se trouve à l’intersection de deux dimensions : celle de l’acteur occupant une fonction dans un dispositif ou une organisation, juridiquement constituée autour d’un résultat à produire et celle du sujet inéliminable, impliqué dans les relations dont il doit témoigner pour d’autres sujets, eux aussi impliqués, (l’acteur est porteur de significations et les échange avec eux et qui plus est, il représente pour ceux qui le sollicitent, un “sujet supposé savoir”, auquel on s’en remet) » (Riffault, 2003 : 68-69).


C’est cette deuxième dimension, celle du travailleur social en tant que personne, qui a été objet d’investigation. La première dimension, celle de « l’organisation juridiquement constituée autour d’un résultat à produire » n’a pas été évacuée, mais elle est restée en arrière-plan. L’important était de trouver une approche qui cerne le professionnel dans sa globalité, en tant que centre cognitif et affectif et aussi comme foyer d’élaboration de sens, en interaction avec un autrui individuel ou collectif, autre foyer d’élaboration de sens, tous deux replacés dans un contexte professionnel où l’un est « supposé savoir » et l’autre « s’en remet » à lui. L’interaction serait définie, ici, comme un processus d’échanges qui, par la communication, permettra aux interlocuteurs de s’influencer réciproquement.


Toutefois, l’étude de toutes ces dimensions ne pouvait se limiter uniquement au champ de la recherche ; elle devait procurer en outre des bases théoriques pour construire un programme de formation qui améliorerait la compréhension des professionnels, réduirait leurs jugements négatifs et leurs interprétations erronées et, ainsi, faciliterait leurs interactions. L’objectif était double : allier en un seul temps, la recherche théorique et les applications pratiques. Les sujets de la recherche seraient les professionnels qui suivaient mes stages. Les données d’observation seraient constituées par le matériel qu’apporteraient ces stagiaires, essentiellement celui qui reflétait leurs difficultés à comprendre et à tolérer l’altérité. Ainsi commençaient des allers et retours entre recherches théoriques et recueil d’observations dans les formations lesquels seront développés dans le chapitre suivant.




 


1. L’éducation nationale avait jusqu’à ces dernières années ses propres structures de formation pour les enseignants recevant dans leurs classes des enfants de migrants : les centres de formation et d’information pour la scolarisation des enfants de migrants (CEFISEM). Ils les sensibilisaient à la problématique du bilinguisme, à l’enseignement du français langue étrangère, et leur transmettaient des savoirs sur les cultures dont étaient originaires ces élèves.


2. Ainsi, j’avais travaillé avec des groupes sur une année ou plus à raison de rencontres bimensuelles ou mensuelles sur des thématiques d’actualité dans les années 1980, comme le travail avec les mères, le relogement. À l’époque, on détruisait certains quartiers parisiens


vétustes et insalubres dans lesquels vivaient de nombreuses familles migrantes qui étaient relogées dans les grands ensembles de banlieues nouvellement construits.


3. Les théories de Carl Rogers (1970) ont eu une influence considérable à partir des années 1960 sur le travail social. Elles posent l’importance des processus affectifs dans la relation d’aide, en insistant sur une communication authentique, l’écoute de l’autre et la non-directivité dans l’entretien. Elles se basent sur l’hypothèse que, dans chaque individu, il y a une tendance à la maturation et à l’introspection de la personnalité que l’aidant doit reconnaître et aider à faire apparaître.


4. Dans ce livre, les exemples qui illustrent les propos du texte sont en majorité des chocs culturels rédigés par les narrateurs : ils seront imprimés en italique. Parfois, ce sont des présentations de cas recueillis dans les stages. Ils seront imprimés en écriture droite. Tous auront un titre et un numéro.






3. Les différentes étapes de la découverte du champ notionnel de l’interculturel :


délimitation du champ de recherche et des objectifs de formation


Lorsque la recherche autour du travailleur social en tant que personne a commencé, au début des années 1980, les connaissances théoriques qui pouvaient aider à construire un objet de recherche étaient à la fois nombreuses en ce qui concernait l’influence sur l’individu de son appartenance à un groupe et à une culture, très limitées dans le domaine des interactions entre des personnes de différentes cultures et inexistantes concernant l’intervention de professionnels auprès de migrants. Ceux des pays européens qui avaient été des colonisateurs considérant les cultures non occidentales comme très lointaines et/ou inférieures ont mis du temps à s’intéresser à cette thématique.


Avec les Trente Glorieuses — qui ont vu une prolifération de projets de développement dans les pays du tiers-monde et des vagues de migrants venant en majorité de pays ex-colonisés —, et le début de la mondialisation, a émergé l’idée de la nécessité de bien communiquer et d’optimiser l’efficacité dans un pays étranger ou avec des étrangers. C’est ainsi qu’est apparu le terme « interculturel ».


Ce concept sous forme d’adjectif ou de substantif — « l’interculturalité » — a été utilisé en premier lieu par l’United Nations Educational Scientific and Cultural Organization (Unesco) (Bazin, 1980) et, en 1983, par le Conseil de l’Europe (Dehalu, 2006). Il s’applique aux interactions entre personnes d’enracinements culturels différents, quel que soit le domaine dans lequel elles ont lieu : échanges économiques, technologiques, aide humanitaire ou migrants… Il se rapporte à un processus dynamique de rencontres, de communication plus ou moins réussi, à la différence du terme « multiculturel » qui décrit une situation où se côtoient une multiplicité de personnes ou de groupes porteurs d’identités différentes, sans que cela implique des contacts entre eux. On parle de « groupe multiculturel » dont les membres, de cultures différentes, peuvent s’ignorer, se nier même, si un tiers ne suscite pas des échanges entre eux pour une meilleure connaissance mutuelle. Néanmoins, pour qu’il y ait de l’interculturalité1, il faut une situation multiculturelle.


Au début de notre recherche, la notion d’interculturalité n’était pas encore entrée, en France, dans le vocabulaire des sciences humaines et sociales. C’est pourquoi accéder à des référents théoriques dans ce domaine n’a pu se faire que par étapes successives, par le croisement des courants théoriques existants et d’expériences de praticiens sur le terrain.


Voici brièvement quelques-unes de ces théories et expériences professionnelles qui ont servi à construire notre objet d’étude à savoir les interactions des professionnels avec les migrants et, de façon plus générale, leur rencontre avec la différence culturelle dans le cadre de leur pratique professionnelle.


Le fil conducteur de ces emprunts théoriques a été de choisir le niveau d’analyse et le concept qui permettraient de cerner au plus près ces processus, sans tenir compte de la discipline scientifique à laquelle ils étaient empruntés et de son orientation théorique. Conjointement, il s’agissait de trouver des repères, autant théoriques que pratiques, pouvant définir un cadre à une formation, qui aurait comme objectif de conduire à des changements de regards et d’attitudes. C’est ce double souci de comprendre l’origine des difficultés des professionnels et de trouver des orientations pour leur formation qui a été le moteur de ce travail.


Ces théories, comme la découverte d’expériences pratiques, seront présentées de façon plus ou moins succincte en fonction de leur intérêt et de leurs limites dans la construction progressive de l’objet d’étude. Elles seront reprises de façon plus approfondie au fur et à mesure des développements de cet ouvrage2.



1. Intérêts et limites de différentes théories pour l’objet de la recherche



1.1. Des relations entre psychisme et culture




Il ne s’agit pas ici de faire un panorama des disciplines qui se sont penchées sur l’homme, à la fois produit et producteur de culture, et de présenter les savoirs accumulés depuis un siècle dans le domaine du lien entre individu et culture et les débats qu’ils ont suscités. Geneviève Vinsonneau (2003) l’a magistralement bien décrit. Limitons-nous à quelques points de repère :


– les ethnologues, les premiers, ont tenté de trouver comment les phénomènes culturels s’exprimaient dans le psychisme humain : ainsi l’anthropologie culturelle s’est attachée à l’étude de « la personnalité de base », en tant que reflet du collectif dans le psychisme individuel en utilisant des méthodes empruntées à la psychologie (tests, interviews, méthodes expérimentales) ; les ethnopsychanalystes ont cherché chez les peuples non occidentaux les formes spécifiques que prenaient les théories freudiennes, en particulier le complexe d’Œdipe ;


– à la lueur des multiples variations des conduites humaines dévoilées par les ethnologues, les psychologues, qui avaient d’abord cherché à dégager les lois universelles du comportement humain, se sont intéressés au modelage culturel des mécanismes psychiques fondamentaux : la représentation du corps, la perception, la structuration de l’espace, le développement cognitif de l’enfant, etc. Plus récemment ils ont mis en évidence « les ethnothéories », les conceptions ancrées dans la culture et dans le contexte matériel de vie que l’individu s’approprie et qui lui dictent ses conduites. Il faut aussi mentionner toutes les études sur les procédures par lesquelles l’homme intériorise la culture et la transmet, ce qu’on nomme « l’enculturation et la socialisation », décrites avec des points de vue différents selon qu’on est psychologue de l’enfant, psychologue social, cognitiviste ou psychanalyste ;


– un autre champ important de recherches dénommé « psychologie cross-culturelle » ou « psychologie (inter)culturelle comparée », née en Amérique du Nord, propose une approche comparative des cognitions (en particulier du développement cognitif de l’enfant et des processus d’apprentissage) et des conduites qui se manifestent dans des groupes culturels fort éloignés les uns des autres. Partant de l’idée que les différences sur le plan psychologique sont liées à la culture et à l’organisation sociale, son but est de dégager, à partir des variations observées, celles qui sont spécifiques à chaque culture et celles qui sont universelles ; tâche ardue car elle implique de prendre en compte de multiples variables et les méthodes de recherche ne sont pas encore au point. Néanmoins, ce champ comparatif acquiert aujourd’hui, avec le brassage des populations et la mondialisation, une grande importance. Bien que n’apportant pas directement un éclairage sur ce qui se passe lorsqu’un individu est confronté à un autre modèle culturel que le sien, ce courant de recherches sera cité, en particulier lorsqu’il s’agira de montrer que les professionnels sont autant porteurs de culture que leurs clients et que les différences de normes, valeurs et codes dont ils ne sont pas toujours conscients, constituent une des causes des difficultés qu’ils rencontrent dans leurs interactions avec eux.






1.2. Les processus d’acculturation




D’autres recherches portent sur les effets des contacts prolongés entre les peuples nommés processus d’acculturation : « C’est l’ensemble des phénomènes qui ont lieu lorsque des groupes et des individus rentrent en contacts prolongés pour la première fois, avec comme effet des changements dans l’un ou les deux groupes » (Redfield, Linton, Herskovits, 1936 : 649). L’acculturation touche tous les domaines de la vie humaine :


– la culture : représentations de l’homme et du monde, modes de vie… ;


– les structures sociales : structures familiales, modes d’éducation de l’enfant… ;


 – la sphère technique : modes de production et d’échanges économiques ;


– le domaine psychologique : modes de pensée, valeurs-attitudes… ;


– le politique : types de hiérarchie, relations et types de pouvoir…





Quel que soit le niveau où se font les changements, ce sont des hommes et non des civilisations qui rentrent en contact : « L’acculturation résulte d’une multiplicité de microprocessus, d’invention, d’imitation, d’apprentissage ou d’adaptation chez des milliers d’individus et de groupes en interaction, dont l’anthropologie ne fait que constater les effets statistiques » (Bastide, 1963 : 318).


Dans la première moitié du XXe siècle, les recherches sur l’acculturation ont été très nombreuses, en particulier sur des populations non occidentales en situation d’occupation, de colonisation et d’importation de techniques et de modes de vie modernes dans des sociétés traditionnelles. Actuellement, elles portent sur les migrants qui vivent des changements culturels dans les pays d’accueil.


Ces nouvelles études ont remis en cause la définition présentée plus haut car elle fait abstraction des relations de pouvoir entre les deux groupes en contact. En effet, comme le dit Anna Vasquez (1984) dans une étude critique des travaux sur « l’acculturation » des Indiens d’Amérique et des populations colonisées, le concept avait été aseptisé déjà par ceux qui l’avaient créé, les anthropologues du XIXe siècle. Ils n’avaient pas pris en compte les contraintes sociales, économiques et politiques que subissaient les groupes d’individus en « acculturation », ni le fait qu’il y avait abandon de leurs codes de comportements parallèlement à l’acquisition de ceux du groupe culturel auquel appartenait le chercheur. Pour Vasquez comme pour d’autres chercheurs le terme de « transculturation » paraît plus adéquat, reflétant mieux ce qu’il recouvre en réalité : un processus déclenché quand un groupe d’individus établit des rapports de pouvoir qu’il impose à d’autres individus de cultures (ou subcultures) différentes.


C’est pourquoi l’acculturation n’est pas un concept neutre comme les scientifiques l’ont présentée pendant longtemps et, quelle que soit sa forme, elle présentera toujours deux constantes : l’inégalité des termes de l’échange car elle touche plus un groupe que l’autre et l’imposition plus ou moins forcée d’un des deux codes.


Que se passe-t-il pour des populations migrantes minoritaires dans un pays ? Elles subissent des changements sous l’influence de la société qui les accueille, alors que celle-ci leur emprunte seulement quelques caractéristiques plutôt folkloriques. Elles intègrent certains codes, modes de vie et valeurs de la nouvelle société tout en gardant les leurs. Ces changements se font dans certains domaines plus que dans d’autres (modes de vie ou acquisition d’une autre langue ou modifications dans les aspirations) et ils prennent des formes variées en fonction de paramètres multiples : le groupe ethnique, l’occidentalisation déjà commencée dans le pays d’origine, le niveau d’instruction, la durée de séjour dans le pays d’accueil et l’intensité de contacts. Ils sont différents suivant qu’il s’agit de la première ou de la deuxième génération. Ils dépendent enfin des politiques d’intégration du pays d’accueil. Néanmoins une constante existe : chaque individu intègre ces changements de façon unique comme on peut le constater dans une même famille de migrants dont chaque membre peut évoluer de façon différente.


L’acculturation existe aussi au sein des sociétés modernes sous l’influence des luttes sociales, des progrès techniques, des découvertes scientifiques et du développement des médias. En un demi-siècle, dans les pays occidentaux, les sociétés ont plus changé que pendant les centaines d’années antérieures, chacune à son rythme avec ses spécificités liées à son histoire, mais partageant avec les autres des évolutions identiques.




Les recherches autour du passage d’une culture à une autre sont tout à fait pertinentes dans le cadre de notre questionnement sur les travailleurs sociaux :


– tout d’abord, ils sont porteurs des mutations des sociétés modernes et démocratiques, dans le domaine social ;


– de plus ce sont des agents qui exercent, dans le cadre de leurs missions, volontairement ou involontairement des pressions à l’acculturation des migrants ;


– enfin ils interviennent auprès d’hommes, de femmes et d’enfants qui sont en processus de changements culturels et sociaux afin de les aider à s’épanouir et à trouver une place dans la société.





Or, ces différents niveaux d’évolution ne sont pas toujours faciles à décoder : il n’est pas évident de prendre conscience des changements qui ont lieu en soi, comme il n’est pas aisé de différencier entre une forme de changement qui ne correspond pas aux modèles de la bonne intégration et un processus de marginalisation.



1.3. Les relations et les perceptions intergroupes en psychologie sociale


Les recherches dans le champ de la psychologie sociale expérimentale sont d’un apport fondamental pour éclairer les relations entre individu et groupes d’origine ethnique différente (Camilleri, Vinsonneau, 1996). En effet, elles montrent que chaque fois que des individus appartenant à un groupe (endogroupe) interagissent collectivement ou individuellement avec un autre groupe (exogroupe) ou un de ses membres, les appartenances à son groupe prédominent sur les conduites individuelles. En d’autres termes, l’autre est d’abord perçu en tant que membre d’un groupe différent du sien et non en tant qu’individu. Ces recherches portent essentiellement sur les préjugés, les stéréotypes, le racisme, l’antisémitisme et la discrimination entre groupes divers et, en particulier, entre groupes ethniques et elles ont donné lieu à de multiples publications (dont Bourhis et Lyens, 1994).


La théorie de l’identité sociale de Tajfel (1972) apporte une compréhension supplémentaire aux relations intergroupes, en les reliant à l’identité sociale de l’individu et à son sentiment d’appartenir à certains groupes (endogroupes). Toutes les interactions sociales sont influencées par l’identité sociale : chacun se livre à une comparaison entre son endogroupe et les exogroupes et a tendance à valoriser son identité.


Ce champ d’étude sur les relations intergroupes trouve sa place dans notre recherche, il offre la possibilité d’introduire, dans les interactions professionnelles interpersonnelles, d’une part les appartenances à des groupes culturels et sociaux avec leur hiérarchisation, d’autre part les rôles et les statuts sociaux de chacun des deux partenaires de l’interaction. En effet, le travailleur social, dans sa relation avec l’usager, un seul individu ou une famille, intègre ses appartenances à la société majoritaire et est porteur d’une identité valorisée en relation avec ses endogroupes. Le migrant, lui, fait partie de l’exogroupe et est porteur d’une identité différente qui est objet de multiples préjugés, voire de discrimination3.


Néanmoins ces études appellent quelques réserves concernant leur potentialité à éclairer toute la problématique traitée ici : ramener les difficultés de ces professionnels dont la vocation est avant tout humaniste, à des préjugés et de la discrimination uniquement, réduirait de façon caricaturale le champ de cette étude. D’autre part, ces travaux de psychologie sociale expérimentale opérant sur des groupes artificiels et en laboratoire ne prennent pas en compte les facteurs historiques et les variations situationnelles qui interfèrent dans les relations avec les migrants.



1.4. Les processus d’attribution de causes aux conduites


Objet de recherche important de la psychologie sociale qui l’a étudié à la fois expérimentalement et sur le terrain, le processus d’attribution de causes aux conduites est traité aux chapitres 7 et 17. Donner un sens aux conduites et aux demandes des usagers fait en effet partie de l’expertise des professions du social.



1.5. Les recherches sur les migrations


Les flux migratoires importants en France et en Europe occidentale après la deuxième guerre mondiale ont très tôt trouvé un écho dans le champ de la recherche. Ils ont donné lieu à une multitude d’études démographiques, sociologiques et psychologiques sur les problématiques de la migration et sur les différentes modalités d’intégration dans le pays d’accueil, en fonction des appartenances communautaires, des trajectoires migratoires et des politiques nationales à l’égard des migrants4. Ces études constituent un apport notoire de connaissances, d’autant que nombre d’entre elles proposent des orientations d’action pour assurer une bonne intégration à ces populations. Mais elles ne s’intéressent pas aux difficultés des acteurs sociaux qui en sont chargés, ni à leur formation.




Cette tâche a été laissée à différents spécialistes :


– les psychologues et les psychanalystes, les forment à la relation d’aide en insistant sur l’universalité de la nature humaine pour améliorer le dialogue par les ressemblances partagées par tous les êtres humains ;


– les anthropologues, leur transmettent des savoirs sur la diversité et la relativité des cultures et plus particulièrement sur celles dont sont originaires les migrants, afin que soit prise en compte la dimension symbolique de l’altérité ;


– les sociologues insistent surtout sur le statut social dévalorisé de cette catégorie de populations dans le contexte d’une société caractérisée par le rejet et la discrimination, tout en contestant l’importance de la culture et les notions d’identité complexe et conflictuelle des jeunes issus de l’immigration.





À partir de ces multiples grilles de lecture, aux praticiens de trouver par eux-mêmes comment intervenir. Tâche bien difficile !


C’est pourquoi il nous paraissait essentiel de trouver un cadre théorique qui parte de la dynamique d’échanges et de communication entre des personnes de cultures différentes au sein d’une relation d’aide.



1.6. La communication interculturelle


Depuis les années 1960, des études sur le thème de la confrontation de modèles culturels différents se sont développées aux États-Unis avec des objectifs très pragmatiques : donner des réponses aux diplomates en quête d’une meilleure compréhension internationale ou aider les cadres en expatriation et les volontaires du Peace Corps5 dans leur adaptation aux pays dans lesquels se déroulaient leurs missions. Ce champ de recherche dénommé « la communication interculturelle » s’est instauré en nouvelle discipline dans ce pays, évoluant progressivement vers un statut académique.


Maurice Mauviel (1983 et 1987) a eu le mérite d’introduire en France cette littérature nord-américaine par un état des lieux des recherches dans ce domaine. Il a montré les contributions des disciplines des sciences humaines et sociales (ethnologie, psychologie, linguistique, communication) à ce nouveau champ notionnel et a présenté les premiers manuels élaborés aux ÉtatsUnis qui étaient consacrés à la formation en communication interculturelle.



1.6.1. Notions de base de la communication interculturelle


Ces manuels la définissent comme un type de communication interpersonnelle, mais plus complexe : c’est « un épisode interactif » entre des individus programmés par des cultures différentes, qui ne sont pas seulement de l’ordre de différences ethniques, mais qui incluent aussi des variations culturelles importantes entre les sous-cultures (à ne pas prendre dans le sens négatif) d’un même pays (Tzeng, Landis, 1979 : 286).


Dans cette définition, « épisode » se réfère à une séquence linéaire avec un début et une fin, dans un contexte spécifique de temps et de lieu qui se produit une fois et ne se reproduira plus. Ces balises de temps et de lieu fournissent un cadre à l’analyse et à l’interprétation du processus de communication. Celui-ci porte uniquement sur ce qui se passe dans l’interaction entre deux individus, dans « le ici et maintenant », sans référence au contexte micro- et macro-social.




« Interactif » se réfère à une communication interpersonnelle avec émission d’un message — verbal ou non verbal — codé par un émetteur pour un récepteur et adressé via un canal de transmission. Toute communication est composée de six éléments de base :


1) l’émetteur, source de l’émission ;


2) le processus d’encodage de l’émetteur ;


3) le message encodé par l’émetteur ;


4) le canal de communication et de transmission ;


5) le récepteur ;


6) son décodage du message reçu.





Ces six variables auront des effets sur toute communication interpersonnelle, chacune à des degrés divers. Au niveau de la communication interculturelle, les interactions seront encore plus complexes, du fait que les individus ont des cadres sociaux et culturels de références et des expériences de vie très différents qui vont influencer directement ou indirectement l’encodage et le décodage des messages. C’est pourquoi la notion de cadre de références qui constitue le système d’encodage et de décodage des messages envoyés et reçus prend une place importante dans le champ de la recherche sur la communication interculturelle.



1.6.2. Le cadre de références


Comme le définit Roger Mucchielli (1984), c’est le système des opinions, des idées, du savoir et aussi celui des normes et des valeurs par rapport auquel s’organise et prend un sens ce que l’émetteur a à dire au récepteur. Il est autre chose que la langue utilisée : « il est ce qui sert d’arrière-plan permanent à ce qui sera exprimé, l’ensemble des significations auquel renverra le message. Il représente le contexte plus large des connaissances et de l’expérience de l’émetteur comme ensemble organisé et structuré dans lequel s’inscrit le message. Le cadre de références va de soi pour l’émetteur et pour ceux qui ont le même cadre ; les idées et les mots y puisent leur sens, sans qu’il en ait conscience. Le cadre de références est implicite » (p. 10).


Il se manifeste dans le langage verbal et non verbal, les attitudes, les représentations des rôles, les conceptions de la nature et du but de la vie, les cosmogonies de chacun des communicants. À un niveau plus profond, l’encodage et le décodage sont reliés aux modalités d’appréhension du monde, aux structures cognitives qui agissent comme médiateurs entre les stimuli et les réponses, c’est-à-dire aux modes de pensée et à la façon dont nous recevons, organisons et donnons sens à l’information que ces modes génèrent.


Dans toute communication interpersonnelle, si le cadre de références de l’émetteur est différent de celui du récepteur, il y aura des « bruits », des incompréhensions liées à des interprétations erronées des messages des deux côtés et, lorsqu’il s’agit de communication entre des personnes de cultures très différentes, le risque de malentendus, voire d’échecs dans la communication, est amplifié : « La communication interculturelle n’est qu’une complication de la communication en général puisqu’elle rend celle-ci plus complexe en lui ajoutant le paramètre de la diversité d’origine et d’appartenance » (Unesco, 1980 : 7).


Pour les chercheurs, l’ensemble des variables qui composent le cadre de références constitue la « culture subjective ou psychologique », une culture non observable et intériorisée par l’individu6. Pour étudier la communication interculturelle, ils préconisent de se centrer sur les caractéristiques des cultures subjectives en interaction, ce qui permettrait de déceler l’origine des malentendus et des « bruits » : tout apport dans ce champ ne peut être qu’éclairant pour le sujet étudié ici.



1.6.3. Choix de ces notions de « cadre de références » et de « bruits » dans la recherche


La relation d’aide, qui exige que l’aidant écoute l’aidé dans un climat de confiance et de respect, tant à l’occasion des démarches entreprises en commun que dans le secret de l’entretien, est fondée sur la communication. Néanmoins, si les cadres de références ne coïncident pas, il sera bien difficile au praticien d’écouter le migrant dans ce qu’il fait et dans ce qu’il dit et de l’accepter jusque dans les défenses derrière lesquelles se barricade un dynamisme refoulé, parce que peu encouragé à se faire reconnaître. Il y aura certainement écoute de la part du travailleur social, mais elle sera pleine de « mal-entendus » dont on aura du mal à cerner l’origine. C’est pourquoi le champ de la communication interculturelle va prendre une place centrale dans notre étude des difficultés des professionnels en interaction avec les migrants.


Pour cerner ces difficultés, nous nous focalisons sur le professionnel intervenant qui a été considéré à la fois comme l’émetteur d’un message à l’usager et le récepteur du message de ce dernier. En tant qu’émetteur, il construit son message, certes en fonction du contenu qu’il veut transmettre à l’usager, mais aussi à partir de son cadre de références, constitué de variables professionnelles, sociales et personnelles. De même, en tant que récepteur du message de l’autre, c’est par rapport à son cadre de références qu’il interprète le message reçu. C’est dans sa double fonction d’émetteur et de récepteur de message que le professionnel met en œuvre les fondements de la relation d’aide : écouter l’autre et le comprendre. Mais, si s’installent des malentendus, des « bruits » dans la communication, il ne peut pas assurer sa fonction. D’où l’importance donnée dans cette étude à des obstacles, malentendus, distorsions de sens qui s’installent dans la communication du premier avec le second.




Malgré l’intérêt de cette théorie pour comprendre les difficultés de communication des travailleurs sociaux avec les usagers migrants, quelques réserves peuvent être formulées à son encontre :


– tout d’abord, elle est trop attachée au modèle physique d’émission et de réception de messages et ne pose pas assez clairement la communication comme un acte social par excellence. Winkin (1996) la nomme « communication télégraphique », parce qu’elle est décrite comme un système mécanique et l’oppose à la « communication orchestrale » « conçue comme une activité sociale où l’acte de transmission de message est intégré à une matrice beaucoup plus vaste comparable dans son extension à la culture […]. L’individu est vu comme “un acteur social”, comme un participant à une entité qui le subsume » (p. 83) ;


– de plus, ce champ d’étude réduit toutes les différences et les malentendus dans la communication à des variables culturelles, évacuant les facteurs socio-économiques, politiques et historiques à l’origine d’attitudes qui interférent dans les contacts entre les peuples et les individus. Cette critique est d’autant plus importante qu’il s’agit ici de relations et de communication avec des migrants souvent porteurs d’une histoire lourde de domination et d’infériorisation par des pays qui sont ceux-là mêmes qui les reçoivent.





Aussi était-il nécessaire de trouver une approche qui apporte un complément important à la théorie de la communication, et permettrait de cerner l’individu dans sa globalité, en tant que centre cognitif et affectif et comme foyer d’élaboration de sens, en interaction avec un autrui, individuel ou collectif, autre foyer d’élaboration de sens. Alors seulement l’appréciation de la (non)-concordance des significations devenait possible.



1.7. Le courant des représentations sociales (RS)


Il pose le principe que les faits ne sont jamais « bruts » mais toujours construits en relation avec des facteurs sociaux et culturels, permettant ainsi de donner un cadre théorique au processus d’élaboration de sens.



1.7.1. Définitions des représentations sociales


Pour Moscovici (1975), dans une perspective psychosociale, « les représentations sociales ne sont pas uniquement des opinions “sur”, des images “de” ou des attitudes “envers”, mais des théories, des sciences sui generis destinées à la découverte de réel et à son ordination […]. Se représenter, ce n’est pas sélectionner, compléter un être objectivement donné par son pôle subjectif, c’est, en réalité, aller au-delà, édifier une doctrine qui facilite la tâche de déceler, de programmer ou d’anticiper actes et “conjonctures” […]. Bref, une représentation sociale est un système de valeurs, de notions et de pratiques ayant une double vocation » (p. 10-11), celle d’instaurer un ordre donnant aux individus la possibilité de s’orienter dans l’environnement social, matériel et de le dominer et celle d’assurer la communication entre les membres d’une communauté en proposant un code commun pour les échanges.


Selon Jodelet (1991), la représentation sociale est une forme de connaissance socialement élaborée, ayant une visée pratique et concourant à la construction d’une réalité commune à un ensemble social :


« On reconnaît généralement que les représentations sociales en tant que systèmes d’interprétation, régissant notre relation au monde et aux autres, orientent et organisent les conduites et les communications sociales. […] En tant que phénomènes cognitifs, ils engagent l’appartenance des individus avec des implications affectives et normatives, avec les intériorisations d’expériences, de pratiques, de modèles de conduite et de pensée socialement inculqués ou transmis par la communication sociale, qui y sont liés » (p. 36-37).


Dans une perspective cognitiviste, Doise (1983) définit les représentations sociales comme des métasystèmes ou des principes généraux de prises de position et d’opinions qui interviennent dans les rapports sociaux.


Dans une perspective de psychologie dynamique, elles peuvent être considérées comme l’effet d’un véritable phénomène projectif: « Lorsque la compétence des individus est sollicitée en vue de désigner un objet à propos duquel chacun véhicule une représentation, ce sont les aspirations personnelles vis-à-vis de cet objet qui sont interpellées. C’est un modèle idéal qui est invoqué, idéal non lié à des convictions mais exprimant des objectifs personnels concrets, immédiats et précis » (Kaes, 1968, cité par Vinsonneau, 2003 : 93).


En d’autres termes, les représentations subordonnées aux déterminants sociaux et institutionnels sont projetées vers l’extérieur, reflétant les aspirations de l’individu.


Dans toutes ces approches, on retrouve l’idée que les RS impliquent toujours du sens car elles constituent un modèle explicatif, une grille de lecture partagée par les membres d’un même groupe, leur permettant ainsi de construire une vision consensuelle de la réalité et de donner une signification commune à l’univers et aux situations qu’ils rencontrent. Elles orientent les actions des individus de ce groupe. De plus, par le jeu de leurs diverses propriétés, elles font le lien entre le psychologique et le social et assurent l’articulation entre le sujet et sa culture. Elles varient selon l’histoire singulière des individus, tout en continuant à partager un certain nombre de caractéristiques identiques. D’où leur importance dans l’étude de la rencontre avec des personnes de culture différente et en particulier dans l’observation des difficultés des professionnels en interaction avec des usagers migrants venus en Europe depuis les pays du Sud.



1.7.2. Choix du concept de RS pour la recherche et la formation


Par leur double versant social et personnel, les représentations sociales peuvent révéler autant ce qui est d’ordre individuel que ce qui se reflète des appartenances culturelles, sociales, institutionnelles et professionnelles des praticiens ainsi que l’influence de certains courants d’idées et de certaines valeurs dominantes dans notre société à une période donnée. De plus, lorsque l’interaction se déroule entre des personnes ayant des représentations sociales différentes, l’écart entre les deux, auquel s’ajoutent les implications affectives et normatives de chacun, peut expliquer les difficultés des praticiens à comprendre et à accepter l’autre, individu ou groupe.


Comme les RS ne sont pas seulement le produit d’une élaboration psychologique, mais sont aussi inscrites dans une matérialité reflétant la vision consensuelle d’un groupe, elles influencent l’aménagement de l’espace, les vêtements, l’interprétation de l’histoire, l’architecture, la publicité, etc. et ne peuvent qu’intéresser toutes les sciences humaines — histoire, géographie humaine, communication, psychologie, sociologie, anthropologie… Dans le cadre du travail social, l’information qu’elles apportent lorsqu’elles se manifestent dans des supports concrets, justifie le grand intérêt des interactions interculturelles en visite à domicile.


Enfin, la RS prend une place importante dans la formation. Pour intégrer des connaissances nouvelles, il faut d’abord cerner les représentations de chacun concernant la réalité sur laquelle portent ces savoirs : en formation d’adultes par exemple, l’explicitation des représentations sociales sur le sujet étudié précède-t-elle tout apport de connaissances. 


C’est en raison de sa richesse que le concept de « représentation sociale » a été choisi comme terme générique pour se référer à l’ensemble des productions mentales des professionnels avec lesquelles ils décodent et évaluent les problèmes rencontrés dans leur travail avec la population migrante. C’est pourquoi aussi, la formation s’est donné comme objectif de faire émerger les représentations sociales sur les migrants, avant d’injecter de nouveaux savoirs.


Néanmoins, lorsque seront abordés les obstacles à la relation et à la communication interculturelle7, les termes spécifiques utilisés habituellement pour nommer chacune des notions relatives à l’appréhension de la différence culturelle et de l’étranger ont été gardés. Il s’agit de la tendance à la généralisation des préjugés, des stéréotypes, des ethnocentrismes, de la discrimination et aussi des conceptions de l’individu dans une société. Ce choix a été fait afin de ne pas diluer ces notions dans une masse indifférenciée qui effacerait le contenu spécifique de chacune d’elles.



1.8. Le rôle des valeurs dans la communication


Le champ de la communication interculturelle, comme celui des représentations sociales, met en évidence la place centrale qu’occupent les valeurs culturelles dans la vie humaine et, en particulier, dans ce champ professionnel : « Les valeurs sont considérées comme une partie intégrante et importante du travail social, fréquemment décrit “comme une activité chargée de valeurs”. […] “La valeur est le caractère estimable ou le prix que l’on attribue à une chose, un objet ou un être à raison de deux critères : soit de son utilité, soit de sa perfection. La valeur qualifie ; la valeur est aussi concrètement cette chose, cette personne affectée de cette qualification d’estimabilité” (Chantereau, 1995) », (Bouquet, 2007 : 25-26).


Dans une perspective anthropologique, les valeurs renvoient à un idéal (Kluckhohn, Strodtbeck, 1961) : ce qui est jugé désirable ou indésirable, bon ou mauvais, normal ou anormal, beau ou laid ; elles sont organisées en systèmes interdépendants et soumises à des variations réciproques et mutuelles. Ces auteurs les ont ordonnées suivant leur degré d’importance et classées suivant le champ de l’activité humaine qu’elles recouvrent ; ils ont montré que les valeurs sont universelles, toute société humaine en produit, mais ancrées dans une tradition particulière.


Non seulement elles jouent un rôle fondamental dans l’évaluation attribuée aux choses et aux personnes, mais encore elles influencent la représentation de soi, des autres et du monde ainsi que les comportements ; elles imprègnent la communication sous ses multiples formes — langage, comportements non verbaux, rhétorique —, la relation au temps, l’organisation de l’espace, les relations interpersonnelles, les représentations de l’homme et de la femme, la relation au transcendant…


Dans la rencontre entre des personnes d’enracinements culturels différents, elles sont à l’origine de malentendus, voire de tensions et de conflits, car chacun évalue l’autre selon son système de valeurs personnel et, du même coup, porte des jugements très souvent dénaturés ou même dévalorisants.


Aussi, pour arriver à une meilleure compréhension entre des personnes dont les valeurs ne concordent pas, il faut, selon un précurseur américain en interculturel (Stewart, 1973) démystifier les expériences interculturelles et pour cela commencer par chercher à se connaître soi-même. L’objectif de la formation en communication interculturelle serait donc de susciter un travail de questionnement, de réflexion sur soi, de prise de conscience de ses propres valeurs, démarche bien plus importante que la connaissance des cultures, pour accéder à la reconnaissance de l’autre dans ses valeurs et ainsi faciliter des relations de confiance.


Aussi convient-il que les professionnels du champ social et éducatif — porteurs et transmetteurs de celles de la société — ne traitent les divergences de valeurs qu’ils constatent entre eux et leurs usagers migrants qu’après avoir pris conscience de leurs propres valeurs. En ayant évité de juger trop rapidement celles de l’autre, ils sauront repérer les divergences en tant que telles et non en tant que comportements déviants ou pathologiques qu’il faut éradiquer ou soigner. Ces principes nous ont guidé dans l’élaboration de l’approche interculturelle.



1.9. L’École de Palo Alto et les interfaces culturelles


En tant qu’anthropologue soucieux de cerner son objet de recherche, la culture, Clifford Geertz (1973) explique le désintérêt des sciences humaines et sociales à l’égard des différences culturelles, par l’influence du siècle des Lumières et de sa conception d’une nature humaine universelle, indépendante des temps, des lieux et des circonstances de contacts entre individus. Il définit la culture en ces termes : « Toute culture peut être considérée comme un ensemble de mécanismes de commande, en langage informatique comme programme (plans, recettes, règles, instructions). L’homme serait l’animal le plus dépendant de ces mécanismes extra-génétiques de contrôle tels que les programmes culturels qui gouvernent son comportement. La culture n’est pas un simple ornement de l’esprit humain, de l’existence humaine mais la principale base de sa spécificité. Elle se situe entre les circonstances économiques qui déterminent l’action et l’ordre symbolique qui éclaire l’agir » (p. 54-55). En mettant en évidence l’importance de l’influence culturelle sur les individus, il ouvre la voie à l’étude des contacts interculturels au niveau interindividuel.


Cette approche a été reprise par l’École de Palo Alto qui a créé des interfaces pour relier les systèmes culturels. Créer des interfaces, c’est trouver un langage commun qui permet de faire communiquer entre eux des systèmes dotés de langages propres à chacun. En particulier, cette École s’est attachée à dégager des interfaces possibles entre les cultures différentes dans des domaines précis : la relation au corps, la représentation de l’espace, du temps, les modes de communication (Hall, 1990, 1976, 1971). Ainsi ont été créées des notions partagées comme celles de « proxémie » — c’est la distance acceptable entre les corps — et de « temps monochrone », un temps linéaire et programmé, opposé au « temps polychrone », organisé plus souplement. Citons encore les notions de « cultures à contexte riche », celles où « le mode de communication est plus implicite et [où] le message transmis comporte un minimum d’informations » et de « cultures à contexte pauvre » où « le message doit inclure toute l’information pour pallier les insuffisances du contexte »8 : pour éviter les incompréhensions entre des personnes de cultures de contexte opposé il faut pouvoir adapter sa communication au contexte.


Toutes ces notions, malgré leur dichotomie simplificatrice et leur non prise en compte des spécificités de la situation dans laquelle se déroule la communication, peuvent néanmoins expliquer certaines difficultés de compréhension entre des personnes d’enracinement culturel différent et relativiser les obstacles à la communication dans les domaines particulièrement touchés par l’incompréhension. Nous ne manquerons pas, dans cet ouvrage, de nous référer aux apports de cette École pour expliquer certaines des difficultés des professionnels intervenants auprès d’usagers de cultures différentes, lorsqu’une des interfaces qu’elle a décrites peut s’appliquer à l’analyse des pratiques. Nous y recourons aussi lorsque sont abordées la négociation et la médiation interculturelle, voies essentielles pour gérer les conflits de valeurs (chap. 19 et 20).


Ainsi se termine cette présentation résumée des théories qui ont nourri cette recherche. Nous avons retenu quelques concepts-clés pour l’étude des difficultés des professionnels en interactions avec des migrants : « individu migrant », « culture », « identité », « catégorisation sociale », « communication interculturelle », « cadre de références », « représentations sociales », « systèmes de valeurs » et « conflits de valeurs », « interfaces »… 


Il nous restait encore à trouver une méthodologie de recherche et les bases d’une formation qui conduiraient à l’objectif initial : faciliter la compréhension, la reconnaissance et le respect de l’autre chez les travailleurs sociaux. Les programmes de formation existant alors dans le cadre de l’éducation nationale9 et pour les coopérants ne m’étaient d’aucune aide pour réaliser ces objectifs ; comme le remarque Maurice Mauviel (1979), dans ces types de formation, la problématique essentielle du rapport entre modèles culturels différents n’était qu’effleurée, et souvent de manière anecdotique. Aux ÉtatsUnis, étaient produits des manuels de formation à la communication interculturelle qui en exposaient les bases théoriques et proposaient des méthodes de formation. Celles-ci, bien que centrées sur l’interaction interculturelle et ses malentendus, m’ont paru artificielles, superficielles, inadaptées aux problèmes rencontrés par les acteurs de l’intégration de migrants10.


Ce sont des expériences de praticiens qui m’ont permis de progresser.



2. L’apport des praticiens


Certains acteurs de terrain travaillant dans des pays en voie de développement se préoccupaient d’adapter les façons de faire occidentales à d’autres cultures non européennes, comme dans le domaine de la psychiatrie (Bastide, 1971 ; Collomb, 1979 ; Laplantine, 1973) et dans celui des transferts de technologie (Preiswerk, 1975 ; Bureau, 1989). Tous se posaient la question de la pertinence de projets qui ne prennent pas en compte les réalités autochtones et témoignaient de la nécessité d’adapter les modèles occidentaux de soins ou de management aux réalités du terrain.


Deux expériences professionnelles dans deux champs très différents ont été décisives pour progresser dans ce travail, tant sur le plan des méthodes de recherche et de formation, que sur celui de mes questionnements théoriques.



2.1. Roy Preiswerk et l’observation d’agents du développement dans les pays du Tiers Monde


Sociologue et anthropologue, Preiswerk (1975, 1980), conseiller auprès de techniciens occidentaux engagés dans des projets de développement en Afrique, en particulier dans le monde rural, observait ces agents en contact avec une société autre ayant d’autres pratiques agricoles. Il décrivait minutieusement leurs modalités d’appréhension des réalités qu’ils rencontraient, à l’origine d’aveuglements, de distorsions et d’erreurs d’appréciation, tous produits autant de l’esprit colonial que de l’idéologie occidentale posant la suprématie de l’homme sur la nature grâce à la technologie et au rendement. Il en résultait que ces techniciens ne tenaient pas compte de la spécificité des situations et des comportements rencontrés, tendance que renforçaient les sollicitations et les approbations des bénéficiaires autochtones. Il en résultait aussi une incompréhension mutuelle qui mettait en échec leurs projets de développement.




Mais Preiswerk ne se contentait pas d’observer, il proposait une série de démarches pour éviter ces erreurs :


– étudier les préjugés et les valeurs implicites à la base de l’action professionnelle ;


– examiner les conceptions et idées personnelles en fonction de leur origine culturelle ;


– prendre conscience de la relativité du point de vue de l’acteur et faire des observations à partir d’autres points de vue ;


– toujours replacer ses observations dans un contexte de temps et d’espace ;


– être vigilant par rapport à la tendance courante à généraliser ;


– et enfin ne pas plaquer les modèles professionnels habituels sans adaptation préalable à un autre contexte.





Bien que portant sur des techniciens expatriés, ces constats de Preiswerk et les conclusions qu’il en tirait m’ont confortée dans mes choix. Tout d’abord, ils confirmaient le bien-fondé d’une approche centrée sur l’observation des acteurs sociaux intervenant auprès de migrants, en particulier sur leurs modalités d’appréhension des réalités auxquelles ils étaient confrontés, sur le sens qu’ils leur attribuaient et sur les incompréhensions qui en découlaient. De plus, ces constats donnaient un cadre plus précis aux objectifs de la formation : elle aurait à se centrer sur les acteurs de terrain pour les conduire à surmonter leurs erreurs d’interprétation. Enfin, ils ajoutaient un nouveau questionnement : les conceptions de l’intervention sociale et éducative construites dans les sociétés modernes et occidentales étaient-elles adaptées aux populations migrantes venues d’ailleurs, porteuses d’autres organisations familiales, d’autres conceptions de l’individu, de l’éducation de l’enfant… et dont la vie quotidienne est rythmée par le religieux.



2.2. Le choc culturel


Une nouvelle étape a pu être franchie grâce à une source qui a permis tant d’affiner la problématique de la recherche que d’élaborer un programme et des outils de formation. Il s’agit d’un enseignement original (encadré 3) donné à de futurs assistants sociaux à Honolulu pour les préparer à travailler auprès de migrants venus de Micronésie (Sikkema, 1977).


Encadré 3 
La méthode d’apprentissage culturel et de développement de soi 




Cet enseignement comprenait deux parties :


– la première était un apport de connaissances sur les cultures que les futurs travailleurs sociaux allaient côtoyer dans leur pratique ;


– la seconde, la mise en application de ces acquis, consistait à les expatrier dans les îles dont étaient originaires les migrants, en les faisant vivre quelques semaines chez l’habitant, sans aucun rôle professionnel, si ce n’est de suivre les consignes suivantes : avoir le plus possible de contacts informels avec la population et noter chaque soir sur un carnet de bord — un recueil de données — les chocs culturels qu’ils avaient vécus. Une fois par semaine, un cadre pédagogique venait travailler avec eux (individuellement ou en petits groupes) pour les amener à réfléchir à leur propre cadre de références culturelles révélé par leurs chocs.


Sans cet accompagnement, on constatait chez les étudiants, l’apparition progressive de réactions de malaise et d’hostilité vis-à-vis des autochtones, accompagnées de stéréotypes négatifs et même de rejet. Grâce à ce tutorat, tout se passait comme si cette confrontation avec la différence, permettait d’apprendre à découvrir ses propres limites et celles de l’autre culture, à développer sa tolérance face à des situations étranges et à stimuler sa créativité pour résoudre des conflits de valeurs. C’est pourquoi cette formation à l’interculturel considérée comme une source de maturité personnelle pour le futur professionnel a été intitulée : « Méthode de développement de soi » (self growth).







Le choc culturel — expérimenté sur le plan individuel et non dans le sens employé couramment chez les ethnologues comme choc de civilisations ou de mentalités — peut être défini soit sur un mode négatif comme une réaction de dépaysement, de frustration, de rejet, de révolte et d’anxiété, soit sur un mode positif comme une réaction de fascination, d’enthousiasme, d’émerveillement. En un mot, c’est une situation émotionnelle et intellectuelle apparaissant chez les personnes qui, placées occasionnellement ou professionnellement hors de leur contexte socioculturel, se trouvent engagées dans l’approche de l’étranger.


Jusqu’alors, je ne soupçonnais pas que les praticiens puissent expérimenter un choc culturel puisqu’ils n’étaient pas en expatriation et que, de plus, ils n’y faisaient jamais allusion. En effet, formés à la relation duelle basée sur des valeurs de non-jugement et d’acceptation de l’autre, leur tendance est d’écarter de leur esprit toute attitude ou sentiment négatif vis-à-vis de l’usager, considérés comme non professionnels. Si ceux-ci surgissent à la conscience, ils les neutralisent soit par une attitude protectrice, soit en adoptant une position d’autorité, soit même en s’accusant d’un échec personnel.
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